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PRÉSIDENCE DE M . MICHEL COFFINEAU,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . I. président . La séance est ouverte.

1

LOI DE FINANCES POUR 1989

(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M. le président. L ' ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du ;p rojet de loi de finances
pour 1989 (nos 160, 294).

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE (suite)

M. le président . Nous poursuivons l 'examen des crédits
du ministère de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, du ministère délégué chargé des personnes âgées, du
secrétariat d'Etat chargé de la famille et du secrétariat d'Etat
chargé des handicapés et des accidentés de la vie.

Cet après-midi, l 'Assemblée a abordé la phase des ques-
tions.

Au titre du groupe Union pour la démocratie française, la
parole est M. Yves Coussain.

M. Yves Coussain . Monsieur le président, ma question
s ' adresse à M . le ministre chargé des personnes âgées, mais je
constate que celui-ci n'est pas encore parmi nous.

M. le président . Nous reprendrons votre question
tout à l'heure, mon cher collègue. Je vais donc donner la
parole, pour le groupe socialiste, à M . René Rouquet.

M. René Rouquet . Ma question s'adresse également à
M . le ministre chargé des personnes âgées, monsieur le prési-
dent . (Sourires.)

M. le président . Dans ces conditions, la parole est à
M . Marcel Garrouste.

M. Marcel Garrouste . Même chose, monsieur ' ie prési-
dent . (Nouveaux sourires.)

M. le président . La parole est à Mme Marie-France
Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir . Même situation ! (Rires .)

M. Jean-Yves Chamrird. M. Braun est très demandé ce
soir !

M. le président . Et vous, madame Mora, souhaitez-vous
aussi interroger M . le ministre chargé des personnes âgées ?

Mme Christiane Mora . Non, monsieur le président : ma
question s ' adresse à M . Évin . Alors, tout va bien ! (Sourires.)

M. le président . Dans ce cas, vous avez la parole.

Mme Christiane Mora . Je félicite d ' ailleurs M. le ministre
d 'être à l 'heure, ainsi que Mme Dorlhac.

Monsieur le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, ces rires et ces sourires ne sont pas de
mise car je vais aborder un sujet sérieux, comme tous ceux,
d'ailleurs, que nous avons traités cet après-midi.

Les députés socialistes ont partagé la satisfaction et le sou-
lagement de la très grande majorité de nos concitoyens
lorsque vous avez annoncé, puis arrêté, au début du mois de
septembre, les décisions remettant enfin en cause ce qu'on a
appelé le « plan Séguin » .

S ' agissant du remboursement total des soins et des médica-
ments aux grands malades, vous avez décidé de rétablir le
remboursement à 100 p . 100 de tous les médicaments néces-
saires à leur traitement, y compris les médicaments dits «de
confort », ou à vignette bleue, pour parler un langage plus
courant.

Vous avez également décidé d ' étendre aux personnes souf-
frant de plusieurs pathologies la prise en charge à 100 p . 100.

Par ailleurs, la simplification de la procédure d ' exonération
du ticket modérateur en milieu hospitalier va dans le même
sens.

C'est l'importance même de ces décisions, pour plus de
deux millions de grands malades et pour les médecins, qui
m'incite aujourd'hui à vous interroger sur leur application
effective.

Les dispositions envisagées par M . le, directeur de la caisse
nationale d ' assurance maladie des travailleurs salariés, pour
la mise en euvre des décrets et des arrêtés pris au début du
mois de septembre - il s'agissait d'une directive interne
révélée par la presse médicale - ont fortement ému les per-
sonnes concernées, comme elles nous ont émus nous-mêmes.
Nous redoutons en effet que des mesures administratives ne
viennent limiter l ' application de décisions gouvernementales
que nous jugeons excellentes et qui étaient d'autant plus
attendues qu'elles touchent à l'égalité de tous devant l'accès
aux soins, et donc à la justice sociale.

Pouvez-vous nous donner, monsieur le ministre, des éclair-
cissements de nature à nous rassurer ?

M. le président . La parole est à M . le ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, porte-parole du
Gouvernement.

M. Claude Évin, ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement. Madame
Mora, le Gouvernement a en effet décidé, dès son installation
et conformément aux engagements pris par M . le Président
de la République, de revenir sur les aspects du plan dit
« plan Séguin », qui avaient fortement pénalisé les grands
malades, et notamment les plus démunis d 'entre eux.

Ces mesures correctives ont fait l'objet de décrets parus le
7 septembre 1988 . Elles ont pour effet d'intégrer dans les
prestations légales de l'assurance maladie la prise en charge à
100 p . 100 des médicaments habituellement remboursés à
40 p . 100 prescrits pour le traitement de la maladie exoné-
rante.

Cette disposition était nécessaire pour assurer aux grands
malades une prise en charge complète de leur traitement.

Ces mesures ont par ailleurs pour effet d'élargir les critères
médicaux permettant l'accès à l'exonération au titre de l 'af-
fection de longue durée hors liste . Un nouveau cas d'exoné-
ration du ticket modérateur a été ouvert aux personnes
atteintes de plusieurs affections caractérisées entraînant un
état pathologique invalidant pour lequel des soins continus
d'une durée prévisible supérieure à six mois sont nécessaires.
Dans le même esprit, le délai d 'observation de six mois pour
l'obtention de l'exonération a été supprimé.

Pour l'assurance maladie du régime général, le coût de ces
mesures, effets induits inclus, est évalué à 590 millions de
francs s'agissant de la révision des critères d'accès à l'exoné-
ration du ticket modérateur, ei à 930 millions de francs
s ' agissant des médicaments à vignette bleue.

Enfin, les malades atteints d 'une affection de longue durée
et hospitalisés dans certains services spécialisés bénéficieront
à l ' avenir d'une présomption de prise en charge à 100 p. 100
pour l ' ensemble des soins qui y sont dispensés . La gestion
des admissions s'en trouvera facilitée d'autant dans les ser-
vices concernés . Une instruction en ce sens a été diffusée par
voie de circulaire interministérielle .
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Ces mesures ont ainsi permis aux assurés sociaux les plus
gravement frappés par la maladie de voir les soins qui leur
sont nécessaires pris en charge à nouveau à l00 p . 100 . Leur
mise en oeuvre a été progressive depuis le mois de septembre
en raison de difficultés pratiques rencontrées par les caisses
de sécurité sociale, mais elles sont désormais pleinement
effectives.

Vous avez fait allusion, madame le député, à un article de
presse paru récemment et faisant état d'une directive relative
à la mise en oeuvre des dispositions concernant ce qu'il est
convenu d'appeler l'exonération pour polypathologie.

Je ferai simplement deux observations.
D'une part, à ma connaissance, la directive évoquée dans

l'article de presse se bornait; sans doute d'une façon mala-
droite, à organiser les circuits d ' information de l ' échelon
national de la caisse nationale d'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés. Elle ne visait pas à limiter les effets des
mesures gouvernementales.

D'autre part, je tiens à réaffirmer solennellement ici que
les mesures prises s ' appliqueront dans leur intégralité et
conformément aux textes qui ont été adoptés par le Gouver-
nement . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

Mme Christiane Mora . Je vous remercie, monsieur le
ministre.

M. le président . ficus en revenons à la question de
M. Yves Coussain, au titre du groupe Union pour la démo-
cratie française.

Vous avez la parole, mon cher collègue.

M. Yves Coussain . Monsieur le ministre chargé des per-
sonnes âgées, en 1992, dans notre pays, près de 4 millions de
personnes auront plus de soixante-quinze ans et l million
plus de quatre-vingt-cinq ans.

Pour des raisons tant affectives et humaines qu'écono-
miques, il importe de permettre à ces personnes de demeurer
chez elles le plus longtemps possible . L ' aide ménagère et l' or-
ganisation de services de soins à domicile, conjuguées à une
politique de logement adaptée, sont les moyens privilégiés
pour atteindre cet objectif.

En ce qui concerne l'aide ménagère, 4 milliards de francs
lui sont consacrés par an . Mais cela ne représente que neuf
heures par personne et par mois, ce qui est tout à fait insuffi-
sant . En outre, de grandes disparités de financement existent,
tenant aux revenus ou au lieu d 'habitation des bénéficiaires.
En effet, si le revenu est inférieur au seuil de l'aide sociale,
le financement est assuré par les départements . Or les res-
sources de ceux-ci sont variables . Au surplus, nous savons
que, confrontés à des besoins croissants, les conseils géné-
raux ont tendance à se désengager. En revanche, si ce revenu
est supérieur au seuil de l'aide sociale, l'aide ménagère est
prise en charge par les caisses de retraite et, là encore, les
moyens varient : ainsi, les personnes assujetties au régime
agricole sont très défavorisées.

Ma question, monsieur le ministre, comporte deux volets :
Premièrement, envisagez-vous la création de fonds de

garantie départementaux bénéficiant à toutes les personnes
âgées dépendantes, quels que soient leur régime de retraite et
leurs ressources ? Ces fonds de garantie devraient bénéficier
de la solidarité nationale au travers d'un système de péréqua-
tion pour que les personnes âgées vivant dans les régions
pauvres et affiliées à des caisses de retraite moins riches ne
soient pas pénalisées.

Deuxièmement, que pensez-vous d'une révision du statut
de l 'aide ménagère et de son harmonisation avec les soins
infirmiers à domicile ? La mise en place d' une politique de
qualité à l'égard des personnes âgées exige, monsieur le
ministre, un renforcement de ces services ainsi que l'utilisa-
tion des nouvelles technologies de communication . Je sais
que vous y êtes attaché.

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué
auprès du ministre de la solidarité, de la santé et de la pro-
tection sociale, chargé des personnes âgées.

M. Théo Braun, ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
personnes âgées . Monsieur Coussain, le maintien à domicile,
notamment en ce qui concerne l'aide ménagère a, comme
vous l'avez signalé, des financements extrêmement dispersés :
il a de nombreux promoteurs .

Pour l 'essentiel, le maintien à domicile cst mis en œuvre
par un tissu associatif très diversifié . Dans certains départe-
ments, on dénombre plus de quarante associations d'aide
ménagère.

Les financements proviennent, d ' une part, des fonds
sociaux des régimes de retraite et des régimes complémen-
taires et, d'autre part, de l'aide sociale . Les deux principaux
financeurs sont la Caisse nationale d'assurance vieillesse et
l'aide sociale.

Suite à une très forte progression du nombre d ' heures
d 'aide ménagère, le régime général a décidé, pour mieux mai-
triser ses dépenses, de contingenter le nombre d'heures d ' aide
ménagère . Mais ce contingentement s ' est fait avec la volonté
de soutenir les régions où la prestation d'aide ménagère était
faiblement développée.

Il n'en demeure pas moins que, malgré l'effort co usenti par
le régime général et par les départements par le biais de
l'aide sociale, certains régimes spéciaux, dont le régime agri-
cole, n'ont pas pu, faute de moyens, assurer un développe-
ment suffisant de l'aide ménagère.

Par ailleurs, deux conventions collectives régissent la pro-
fession d ' aide ménagère.

En organisant une concertation plus étroite entre l'en-
semble des financeurs, mon objectif est d'aboutir à une plus
grande harmonisation des conditions d'attribution de l'aide
ménagère ainsi que des modes de prise en charge . Il est
indispensable que nous puissions, à terme, obtenir que l'attri-
bution d ' heures d'aide ménagère et leur prise en charge
soient assurées en fonction du niveau de dépendance de la
personne âgée et non en fonc i on du régime ou du lieu de
résidence du bénéficiaire.

En ce qui concerne votre souhait de voir se constituer des
fonds de garantie départementaux, il est prématuré, et vous le
comprendrez bien, de vous répondre sur le fond . Il reste qu'à
terme une formule assurant une plus grande cohérence des
conditions d ' attribution et de prise en charge devra être
trouvée . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président. Pour le groupe socialiste, la parole est à
M . René Rouquet.

M. René Rouquet . Dans votre intervention générale, mon-
sieur le ministre chargé des personnes âgées, vous avez insisté
sur la nécessité de faire face, dans les années à venir, aux
besoins nouveaux liés à l'augmentation rapide de la popula-
tion la plus âgée de notre pays.

Je souhaiterais vous poser des questions précises sur la
situation actuelle et sur l'analyse prospective de ces besoins.
Il faut tenir compte des projections démographiques, mais il
faut aussi intégrer les changements qualitatifs : la qualité de
vie de la vieillesse a connu des progrès indéniables et les
anciens d ' hier n'ont ni les mêmes souhaits ni les mêmes
besoins que les « jeunes retraités » de demain, ni même que
les plus de quatre-vingt-dix ans qu ' il faudra accueillir dans
des établissements adaptés.

Disposons-nous aujourd ' hui de capacités d ' accueil suffi-
santes, notamment pour les personnes âgées dépendantes ?
Vous paraissent-elles convenablement réparties sur le plan
géographique et, surtout, entre les différentes catégories d'éta-
blissements et de services ?

Dans le Val-de-Marne, mes concitoyens comme les profes-
sionnels, à l 'instar des représentants de l ' Association des
directeurs d 'établissement d ' hébergement pour personnes
âgées, l'A .D .E.H.P.A ., m'interrogent fréquemment.

Ainsi, le maintien à domicile reculant l'entrée en établisse-
ment ne rend-il pas encore plus doulou'eux le choc du
départ lorsqu'il se produit ? En effet, les personnes âgées ont
beaucoup plus de mal à identifier cette nouvelle demeure
comme le « lieu de vie » que chacun s 'attache à développe-.

Les logements-foyers, nombreux dans nos communes,
connaissent une modification de leur activité . Ils sont
devenus nos maisons de retraite d'il y a dix ans . Faut-il les
médicaliser ou faut-il s'orienter vers le transfert lorsque se
pose le problème de la perte d'autonomie ?

Il en va de même pour les maisons de retraite, lorsque la
dépendance requiert les moyens relevant du long séjour, nor-
malement réservés aux établissements hospitaliers du fait de
la séparation du sanitaire et du social . L'incontournable pas-
sage par le séjour hospitalier pour arriver dans ces services
spécialisés n'est-il pas source de traumatisme et de perturba-
tion ?



ASSEMBLÉE NATIONALE - 3e SÉANDE DU 14 NOVEMBRE 1988

	

2219

1

Certes, cette médicalisation a un coùt et les forfaits trop
faibles génèrent des dysfonctionnements onéreux : hospitali-
sations indues, p sychiatrisation des personnes âgées . Par ail-
leurs, les départements ne peuvent faire face à toutes les
demandes d'aide sociale. Le doivent-ils d'ailleurs ?

Dans ses conditions se crée une catégorie, celle des « faux-
payants », ainsi dénommés parce qu'ils sunt incapables de
faire face par eux-mêmes à leurs dépenses d'hébergement . Ils
ne veulent ou ne peùvtnt assigner leurs enfants et petits-
enfants pour le paiement de :'obligation alimentaire.

Les établissements, notamment les établissements publics,
connaissent de sérieuses difficultés pour recouvrer leurs
créances.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Rouquet.

M . René Rouquet. Je termine, monsieur le président.
Une modification législative est des plus souhaitables. Elle

permettra aux établissements de demander au juge de fixer le
montant de d'obligation alimentaire.

Je souhaiterais intervenir également , sur Ja coopération
inter-établissements qui n'a pas été prévue par Id loi .du
30 juin 1975 : les petits établissements, médico-sociaux ne
peuvent se regrouper, notamment pour leurs approvisionne-
ments pharmaceutiques.

En tant que président de conseil d'administration d'un eta-
blissement médico-social, je suis confronté, à une expérience
qui ne peut se développer. En effet, la coopération inter-
établissements est réservée aux seuls établissements hospita-
liers . Cela est regrettable ! La sécurité sociale y trouverait
pourtant , largement son gompte. ..

Au travers de ces réflexions, pouvez-vous m'indiquer, mon-
sieur le ministre, quelles mesures vous envisagez de prendre à
moyen et à long terme dans ce domaine ?

Enfin, quel doit être le rôle joué par l'Etat pour
« impulse. » une dynamique permettant de mieux répondre
aux besoins de ce secteur ?

M . le président . La parole est à M . le, ministre chargé des
personnes âgées.

M . le ministre chargé des personnes égéen . Monsieur
le député, s'agissant du problème des « faux-payants », que
vous avez évoqué, je pense pouvoir proposer des solutions,
qui pourraient être incluses dans le D .M .O .S. de printemps.

Par ailleurs, vous m ' avez posé plusieurs questions.
Aux premières, qui concernent la situation actuelle, j'ap-

porterai une réponse nette. Aujourd'hui nous sommes en
situation plutôt de pénurie que d'excédent en ce qui concerne
les capacités de prise en charge des personnes dépendantes.
Certes, la répartition géographique de ° ces Capacités entre
régions ou• départements révèle des inégalités mais j'attire
votre attention sur le fait que ces services doivent être consi-
dérés comme des services de grande proximité . C'est donc au
niveau infra-départemental que leur disponibilité doit être
appréciée . Il appartient dans une large mesure aux autorités
locales de rétablir ces équilibres.

C'est surtôut la répartition entre les catégories de services
qui me pose un problème. En .gros, la . situation est la sui-
vante . Les services de soins à domicile sont des .services que
je considère comme jeunes et encore insuffisamment intégrés
dans les dispositifs locaux : ils doivent s'étendre mais les sec-
tions de cure et de long séjour accueillent actuellement une
population quasiment identique, très dépendante malgré les
différences dé statut et de tarifs entre les établissements.

Je me suis posé des questions sur la répartition des per-
sonnes entre' les uns et les autres . Après examen, je suis
tenté, monsieur le député, de répondre à votre question par
une autre question : la distinction entre ces deux catégories
d'établissements n'est-elle pas excessivement artificielle ?

De même, je m'interroge sur le grand nombre de personnes
âgées qui demeurent en établissement psychiatrique de façon
inappropriée. Plutôt que de modifier la répartition des per-
sonnes entre des catégories d'établissements mal définies, je
préfère, si nécessaire, reconsidérer les définitions, les statuts
et les tarifications des établissements sociaux et sanitaires
accueillent des personnes âgées.

Dans l'année qui vient, ces questions seront donc réexa-
minées . Je serai mieux à même de les reprendre avec vous
dans les meilleures conditions l'an prochain .

Vous m'avez aussi posé quelques questions sur .avenir. Là,
je répondrai très prudemment, tant pour des raisons scienti-
fiques que pour des raisons d'opportunité.

Scientifiquement, nous savons que le nombre des plus de
quatre-vingt-cinq ans va augmenter, mais nous ne pouvons
être certains des effets précis que ce vieillissement aura sur la
dépendance. Nous ne savons pas combien des années
gagnées sont'des années de bonne santé!

En termes d ' opportunité, je crains que des propos exagéré-
ment pessimistes sur l'avenir n ' engagent les promoteurs, en
particulier des collectivités locales, dans des opérations qui
pourraient se traduire dans quelques années par une surcapa-
cité.

Je serai donc prudent : mais j'assortis cette prudence de la
mise en oeuvre rapide des moyens d'enquête qui pourront
répondre, monsieur le député, à vire légitime interrogation.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Denis Jacquat et M . Yves Couesain . Très bien !

M . le président. La parole es : à M. Marcel Garrouste.

aM . Marcel Garrouste . Monsieur le ministre chargé des
personnes âgées, j'ai à vous poser une question précise sur
les modalités de la mise en oeuvre du programme de transfor-
mation des hospices.

En effet, je m'inquiète non de la disparition de ces établis-
sements vétustes, mais du « point d'arrivée » des opérations,
car la pénurie dont je parlais dans ma question précédente se
situe du côté des services pour les personnes très gravement
atteintes dans leur autonomie. En fait, nous manquons de
services de long séjour, et je pense aussi bien aux équipe-
ments qu'au personnel.

Pot vez-vous me préciser, monsieur le ministre, dans quelle
mesure les opérations projetéés permettront de remédier à
cette .pénurie et d'étendre notre parc d'accueil pour les per-
sonnes dépendantes ?

M . le président . La parole est à M . le ministre chargé des
personnes âgées.

M. le ministre chargé des personnes agies . Monsieur
le député, notre parc d'accueil pour les personnes dépen-
dantes est en effet insuffisant.

D'abord, je tiens à vous rappeler que les efforts réalisés
ont permis d'accroître considérablement ce parc depuis *le
début des années 1980, Ainsi, actuellement, nous disposons
de plus de 60 000 lits de long séjour, de 70 000 lits de sec-
tions de cure médicale en maison de retraite . Au total, la
capacité d'accueil a triplé depuis 1980. Je dois ajouter qu'il y
a 30 000 places en services de soins à domicile qui s'adres-
sent également à des personnes dépendantes - en 1980, il y
en avait un peu plus de 1 200.

Depuis 1984, la création de places nouvelles est le produit
d'un effort de redéploiement de l'ensemble des moyens hos-
pitaliers . Vous savez qu'ils sont mal répartis entre les diffé-
rentes catégories d'établissements.

En 1988, la contrainte a été desserrée par des mesures
exceptionnelles; de sortè que le stock des projets en attente
est maintenant pratiquement nul.

Pour l'année 1989, nous avons décidé avec M . Évin de
reprendre une politique de redéploiement en accordant une
forte priorité aux établissements pour personnes âgées . A
plus long terme, en effet, je suis tout à fait persuadé qu'il
faudra non seulement accroître notre parc, mais préciser les
méthodes de planification pour que cet effort soit rationnel
et coordonné. Un travail en ce sens est engagé dans mon
ministère, sans parler du travail de redéfinition des catégories
de services et des ossifications.

La transformation des hospices, je l'ai déjà précisé, se réa-
lisera avec pour objectif primordial de faire face aux besoins
des personnes âgées, dans le cadre d'une planification et
d'une structure d'établissements améliorée. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste:)

M. le président. La parole est à Mme Marie-France
Lecuir.

Mme Marie-France Leclair . Monsieur le ministre, pour
que les personnes âgées puissent rester chez elles, dans leur
cadre, le plus longtemps possible, le système des soins à
domicile et de l'aide ménagère est une bonne solution .
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Ces services ont été largement développés depuis cinq ou
six ans, mais les personnels ' qui assurent soins et maintien à
domicile n'ont en général ni le statut, ni la rémunération, ni
la formation souhaitables pour accomplir un travail de plus
en plus difficile et sur lequel la collectivité compte de plus
en plus.

Qu'envisagez-vous pour 'améliorer cette situation, notam-
ment pour assurer la formation de ces femmes - car il s'agit
en général de femmes dont le dévouement et l'expérience
indéniables ne suffisent pas toujours ? Ni les infirmières, ni
les aides ménagères ne rendent aux personnes âgées les'
menus services qui leur permettraient de rester plus long-
temps chez elle : le gros ménage, les petites réparztions, les
courses, les démarches administratives, le partage des repas,
les -visites et la compagnie tout simplement.

Que pouvez-vous faire, monsieur le ministre, pour inciter
les collectivités à assurer ces tâches ? Un cofinancement par
les caisse% de retraite et les collectivités locales est-il imagi-
nable. ? Pouvez-vous subventionner les expériences associa-
tives d'aide à domicile ? (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M . le ministre chargé des
personnes âgées . •

M. le ministre chargé des personnes Igées . Madame
le député, il est vrai, comme vous venez de le souligner, que
l'ensemble du personnel concourant au maintien à domicile
est confronté à des situations diffidies.

Lerperte d'autonomie liée au vieillissement est un véritable
handicap et les personnels qui interviennent à domicile sont
parfois les seuls à intervenir' vis-à-vis des personnes âgées .
dépendantes. Dans ce domaine, la formation professionnelle
n'est pas un luxe, mais une nécessité . C'est pourquoi, avec
M . Évin,, j'ai signé l'arrêté portant création du certificat d'ap-
titude à la fonction d'aide à domicile, afin de renforcer les
possibilités de formation initiale et permanente' des per-
sonnels. J'ai également veillé à ce que le budget destiné aux
stages ide formatrbn s'accroisse de manière notable par • rap-
port à 1488 : les crédits de formation passent de 4,2 à
6,2 millions de francs. La formation professionnelle est la
condition indispensable pour assurer des prestations de qua-

malien, disposeroht également de ressources plus fortes •et
seront mieux préparés aux activités sociales et culturelles de
la retraite. Constituant une force, ils chercheront sons doute à
mieux défendre leurs droits . Leurs intérêts coïncident avec
ceux de ta collectivité tout entière . Si la société manquait
cette chance de donner aux personnes âgées la place qui leur
revient, elle se priverait d'une grande partie de sa richesse
humaine.

Quelles dispositions comptez-vous prendre, monsieur le
ministre, afin d'assurer à cette catégorie de la population une
plus grande participation à la vie sociale du pays ?

M . le présidant. La parole est à M . le ministre chargé des
personnes âgées.

M. le ministre chargé des personnes àgéss . Monsieur
le député, les problèmes liés au vieillissement et l'importance
croissante des populations âgées exigent une représentation
des retraités et des personnes âgées dans' les différentes orga-
nisations nationales et locales afin qu'elles puissent prendre
part complètement aux décisions . Nous sommes bien d'ac-
cord sur une telle nécessité.

Pour concrétiser cet objectif, il a été décidé d'améliorer la
représentation de l'ensemble des retraités et personnes âgées
au sein des instances destinées à traiter leurs problèmes . Si je
n'ai pas encore réglé la question, voici exactement pourquoi.
D'un côté, vous avez des organisations de retraités extrême-
ment importantes, avec deux à trois millions d'adhérents . De
l'autre, vous avezgles organisations • syndicales représentatives
qui affirment, elles aussi, représenter les retraités . Bref, ii y a
dualité entre deux instances . Je ne voudrais pas donner satis-

. faction aux uns sans l'accord des adtres . Au lieu de créer des
tensions, mieux vaut trouver un accord entre des organisa-
tions représentatives pour assurer la meilleure représentation
possible !

Ce n'est pas par un texte que je réglerai ce problème, et
, vous devez bien comprendre ce que je veux dire . (Applaudis-

sements suie les bancs du groupe socialiste.)

M. Is président. Pour le groupe du Rassemblement pour
la République, la parole est à M: Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yvan Chamard; Monsieur le ministre délégué, je
vais vous poser une question en mon nom, puis,' tout à
l'heure, je vous lirai deux questions au nom de mon collègue
Sarkozy qui vous prie de l'excuser de ne pouvoir être présent '
ce soir.

Auparavant, 'fine brève remarque. M. Grussenmeyer vous ' a
parlé tout à l'heure des pensions de réversion, et vpus avez
cité quelques chiffres que je voudraieremettre en perspec-
tive : 2 p. 100 de majoration des pensions de réversion - une
hausse de 52 à 54 p. 100 - n'est un peu moine que 0,1 p . 100
d'augmentation de la fonction publique . Je voulais seulement
donner une idée des masses en cause . Cela ne signifie nulle-
ment que le ministre délégué au budget est un homme facile,
chacun le sait.

M . Denis Jacquet . On lui répétera. 1 .(Sourires.)

Passons . (Sourires.)

Monsieur le ministre délégué, l'accord est je le crois quasi
unanime mais il n'était pas accepté jusqu'à maintenant par
les' organismes de sécurité sociale - sur la création de sec-
tions de cure en foyers-logements . Ceux-ci sont très différents
de cb qu'ils étaient il y a dix ans et les sections de cure
correspondent à une nécessité . Vous souhaitez redéployer du
personnel dans ce sens c'est une' bonne choie.

En commission et aujourd'hui même, vous nous avez dit
votre .volonté . d'entamer une harmonisation des systèmes de
financement. le ne suis pas le député auquel vous . faisiez
allusion tout à l'heure en disant- qu' « il ne s'y reconnaissait
pas », mais il est bien vrai que la question d'est pas simple.
Elle n'est surtout' pas neutre. Telle personne âgée peut être
placée dans une section plutôt que dans une autre pour . des
raisons purement financières .

	

♦
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Je crois que ce que 'vous proposez est possible si on trend

pour hypothèse qu'il y aura neutralité financière pour les
organismes concernés. La solution peut coûter un peu plus

lité dans le cadre du maintien à domicile:
Par ailleurs, en ce qui concerne les actions conduites par

les collectivités locales, et non remboursées par les régimes
de retraite, tels que le portage des repas, l'Etat ne peut inter-
venir que comme appui technique . En effet, les initiatives,
tant du secteur associatif que des collectivités locales, ne peu-
vent être prises en charge par mon ministère . En revanche, je
souhaite développer la mise à la disposition des promoteurs
d'actions innovantes de conseils techniques . En matière d'ar-
chitecture, par exemple, après avoir organisé un colloque,
nous avons mis au , point une plaquette formulant des propo-
sitions techniques.

Madame le député, en fait vous ruez posé le problème du
, financement en général . II faut bien interroger au sujet de

la tarification et exarniner,cpmment il serait possible à la fois
de mieux rationaliser les crédits existants, et de mieux orga-
niser la solidarité familiale, la solidarité du voisinage et la
solidarité nationale sur le• plan financier. Mais laissez-moi
disposer de quelques mois et, en 1989, je vous apporterai la
réponse à ces questions car vous comprendrez bien qu'en
six mois, je n'ai pas encore pu régler ce problème !

L'action en faveur du maintien à domicile doit pouvoir
s'accompagner d'une coordination effective de l'ensemble des
acteurs - collectivités locales, associations, régimes de
retraite, Etat. C'est à partir de cette coordination que nous
pourrons assurer des prestations de qualité au bénéfice des
personnes âgées . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

M. le président . La parole est à M . Marcel Garrouste.

M. Marcel Gerrouste . Vous n'êtes pas sans savoir, mon-
sieur le ministre délégué, la part de plus en plus importante
que représentent les retraités et personnes âgées dans l 'en-
semble de la population . Ils constituent, de surcroît, une
population hétérogène avec un nombre non négligeable de ce
qu'il est convenu d'appeler, les « jeunes retraités ».

Or l'arrivée de nouvelles générations à' l'âge de la retraite
va modifier l'image des ; personnes âgées dans la société. Ces
nouveaux retraités, qui auront bénéficié d 'ulre meilleure for-

M . In ministre . de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Et je n'ai pas dit cela !

M. Jean-Yi:sa' *homard. Bien sûr, vous ne le pouvez
pas ! - encore que, . lui, -quelquefois, dise des choses . . .
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cher ou un r peu moins cher au_ département selon les déci-
sions qui seront,prises, un peu plus cher ou un peu moins
cher aussi à la sécurité sociale . Ili existe des mécanismes de
compensation et je souhaite qu'ils puissent ét(e mis en place :
l'Etat avec les départements, grâce à la D .G .D ., l'Etat avec la
sécurité sociale grâce aux différentes « soupapes » financières
qui existent entre l'un et l'autre.

Dans votre esprit, sans qu'il s'agisse de prendre une déci-
sion aujourd'hui, s'agit-il qu'une telle opération se fasse dans
la neutralité financière ? Dans ce cas, vous trouverez des par-
tenaires très ouverts, et c'est un président de commission des
finances de conseil général qui vous parle . (Murmures sur les
bancs du groupe socialiste.)

M . le présidant . Veuillez conclure, je vous prie, mon-
sieur Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . En conclusion, brièvement,
monsieur le ministre délégué, je veux poser Il problème de la
prise en compte de ce qui est payé par la sécurité sociale
- soit en long séjour, soit en section de cure . Il est indispen-
sable de tenir compte de la réalité de la dépendance des per-
sonnes hébergées . Aujourd'hui, c'est un système forfaitaire
qui est appliqué et il ne convient en aucune manière.

M . le présidant . La parole est à M . le ministre . chargé des
personnes âgées.

M . le ministre chargé des personnes lgéea . Monsieur
le député, vous m'avez posé plusieurs questions : Sur l'inadap-
tation du caractère forfaitaire de la prise en charge, par la
sécurité sociale, je vous comprends d'autant mieux que j'ai
été président de la commission des finances de mon conseil
général, et je suis entièrement d'accord avec vous.

En pratique, la situation et telle que lorsque le directeur
n'y arrive plus, il se rabat sur l'hébergement.

M . Jean-Yves Chamard . Absolument !

M . le ministre chargé des personnes àgées . Et comme
l'hébergement doit être financé par le département, ce sont
des transferts .permanents qui deviennent ridicules et '
absurdes . Je crois que nous sommes bien d'accord.

M . Denis Jacquat et M . Jean-Yves Chamard . Absolu-
ment !

M . le ministre chargé des personnes âgées. Aujour-
d'hui, je ne peux pas vous donner une réponse . En tout cas,
il faut trouver une solution qui soit plus juste, plus équitable
et plus neutre.

Autre problème : lorsqu'on • me dit que l'on met sa vieille
maman à l'hôpital parce que, ainsi, on est tranquille polir six
mois, puisque la ecurité sociale va payer, et qu'après on la
mettra en psychiatrie, pour gagner encore quelques mois de
prise en charge, je prétends que ce n'est pas la solution et
que ce qu'il faut prendre en compte, c'est l'état de la` per-
sonne âgée et non pas sa situation ou la nature de l'établisse-
ment d'accueil.

Par conséquent, le problème de la tarification est un pro-
blème clé . Aussi M . Evin et moi-même avons pensé consti-
tuer un groupe de travail qui soit surtout composé d'hommes
politiques, de parlementaires, qui connaissent bien le sujet et
qui doivent faire face chaque jour à, des problèmes locaux de
cet ordre.

Je pense ainsi avoir répondu à votre question . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste et sur plusieurs bancs
des groupes du Rassemblement pour la République, Union pour
la démocratie française et de l'Union du centre.)

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard,
pour une deuxième question.

• M . Jean-Yves Chamard. Je pose cette question au nom
de M. Sarkozy. Elle est adressée à Mme le secrétaire d'Etat
chargé de la famille.

Le Constat' selon lequel la démograp• hie est eu premier rang
des défis à relever pour la France et l'Europe conduit à
coiidérer que la politique familiale doit 'constituer le préa-
lable puis la dynamique de tout programme gouvernemental
réaliste.

M. Jean-Marie DNllet. Très bien !

M . Jean-Yves Chamard. Ce constat rejoint les idées
exprimées à différentes reprises par les responsables du mou-
vement auquel j'appartiens. Elles se sont traduites de 1986 à
1988 par la mise en place d'une politique familiale de très
grande ampleur. Ces actions concernaient toutes les familles
et touchaidht tous les domaines de la vie quotidienne. Je me
rappelle ici la création de l'allocation de garde des enfants à
domicile, l'amélioration du statut social de la mère de
famille, la prise en charge de l'assurance maladie des mères
de plus de quarante-cinq ans ayant élevé trois enfants, l'aug-
mentation de la dotation aux crèches, l'aide aux assistantes
maternelles, etc.

Si la solidarité, l'enseignement, l'information sont, comme
vous l'avez indiqué, les priorités que s'est données le Gouver-
nement pour les années à venir, doit-on considérer qu'une
politique familiale ambitieuse est secondaire ? Rechercher
une plus grande justice sociale, c'est aussi s'attacher à déve-
lopper les moyens d'action dont dispose un gouvernement
pour améliorer la situation des familles, sur- le plan tant
financier que social. .

La question de M. Sarkozy est la suivante : Pourquoi' ne
'pas avoir pris de plus amples mesures fiscales et sociales en
faveur des familles, en dehors de la déduction des frais de
garde portée de 10 000 à 12 000 francs ?

M . le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du ministre de la solidarité, de la santé et de Id pro-
tection sociale, chargé de la famille.

Mme Hélène Dorihac, secrétaire d'Etat. Monsieur le
député, je tiens à rappeler d'abord que les dépenses fiscales
supportées par le budget de l'Etat en faveur des familles sont
d'ores et déjà importantes puisqu'elles atteignent soixante
milliards de francs,' dont quarante-neuf au titrç du quotieni
familial.

Dans le projet de loi de finances sur lequel le Parlement
est appelé à . se prononcer, un effort important a été proposé
en faveur de la prise en compte des frais de garde des
enfants de moins de sept ans dont les parents travaillent . En
substituant au système de déduction du revenu imposable un
système de déduction , sur l'impôt à payer, ce dispositif
permet de mieux compenser l'effort fait par les ménages dont
les revenus se situent dans les tranches les plus basses.

Par ailleurs, le plafond du quotient familial est réévalué de
2,6 p . 100, ce qui correspond à une stabilisation en francs
constants.

L'ensemble de ces mesures représente près de 30 p. 100 de
l'effort global fait en faveur des familles . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

	

.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard
pour. poser une troisième question.

M . Jean-Yves Chamard . Cette question, que je pose éga-
lement au nom de M . Sarkozy, s'adresse à M. Braun, qui est
décidément très sollicité ce soir !

'Monsieur le ministre, notre population vieillit. Les plus de
soixante ans représentent aujourd'hui 18 p. 100 de la popula-
tion . Ils seront plus de 20 p. . 100 en 1995. Dans le même
temps, le nombre dis plus de quatre-vingt-cinq ans passera
de 1,2 à l',7 million. Face à ce défi, Jacques Chirac avait
proposé, lors du comité interministériel du 18 février 1988,
une série de dix mesures qui concernaient, d'une part, les
personnes âgées et, d'autre part, les retraités . Elles tendaient
à favoriser le maintien à domicile, la création de 7 500 places
en sections de cure médicale et de 3 000 places en services de
soins infirmiers li domicile, la 'représentation des retraités et
préretraités au Conseil économique et social, la simplification
des procédures de créatiun d'établissements sanitaires et
sociaux, etc.

Par ailleurs, était proposé un abattement de 10000 francs
par an sur le revenu imposable des couples lorsque l'un des
deux conjoints est accueilli dans un établissement médicalisé.
Ce dernier élément a d'ailleurs été repris par la commission
des affaires culturelles. La question dç M . Sarkozy est la sui-
vante : monsieur le ministre, quelles mesures fiscales le Gou-
vernement a-t-il prises ou est-il prêt à accepter pour aîné*
liorer la situation des personnes âgées en 1989 ?•

M . I. président. La parole est à M . le ministre chargé des ,
personnes âgées .

t
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M . le ministre chargé des personnes Egées. Monsieur
le député, des allégements fiscaux avaient été décidés au
cours d'uni comité interministériel de février dernier à la suite
des recommandations que j'avais moi-même faites dans . mon
rapport sur les personnes dépendantes.

Vous avez rappellé certaines mesures . J'en avais proposé
trente ; dix-huit ont été accordées et je puis vous dire que je
considérais comme tout à fait normal de défendre sur le plan
fiscal l'idée du gouvernement précédent . C'est chose faite.

Un accord unanime existe. La procédure parlementaire
normale doit maintenant s'engager pour faire adopter ce
texte, Je compte sur vous, et je vous remercie . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste et sur divers bancs des
groupes Union pour la démocratie française, du Rassemblement
pour la République et de l' Union du centre.)

M. Jean-Yves Chamard . Nous vous remercions égale-
ment !

M. le président . La parole est à M . Jean-Pierre Dela-
lande.

M. Jean-Pierre Delalande . Monsieur le ministre, le pré-
cédent gouvernement avait élaboré un projet de loi visant à
organiser l'accueil de personnes âgées ou handicapées adultes
dans des familles.

C'est une forme d'accueil qui s ' est développée spontané-
ment au cours des dernières années.

C'est une possibilité qui, si elle est bien encadrée pour
éviter des abus toujours possibles, a des vertus certaines par,
notamment, la recréation d'un entourage familial humain et
chaleureux.

Pratiquement, cet accueil peut être une forme particulière
et nouvelle de maintien à domicile et peut pallier pour partie
le manque cruel de places disponibles pour accueillir des
handicapés adultes .

	

,
Au surplus, il pourrait permettre à une famille d'accueil

qui n'a pas ou qui a peu de ressources de disposer d'une
rémunération minimale, du droit à la sécurité sociale et des
déductions fiscales des salariés, et à la personne accueillie
d'être exonérée de la charge des cotisations sociales patro-
nales tout en continuant de bénéficier de l'allocation . de loge-
ment social dans les conditions du droit commun.

Encore une fois, il faut qu ' une telle pratique soit bien
encadrée pour éviter qu'on abuse de la personne accueillie si
elle a un peu de bien, qu ' on la maltraite, ce qui peut tou-
jours arriver, etc.

Mais une convention-type particulière peut prévoir et
résoudre ces problèmes.

Sous ces réserves, il née semble que c 'est une bonne direc-
tion de travail. Pensez-vous, monsieur le ministre, nous pro-
poser ou favoriser très prochainement l'inscription à l'ordre
du jour d ' un projet ou d'une proposition de loi que plusieurs
d'entre nous sont prêts à déposer et qui irait dans ce sens ?

M . le président . La. parole est 4 M. le ministre chargé des
personnes âgées.

M . le ministre chargé dais personnes àgéea . Monsieur
le président, Monsieur le député, l'accueil en famille des per-
sonnes âgées est une question très importante et nous y
sommes très favorables . Je vous ai déjà dit au début de môn
intervention de cet après-midi que nous allions proposer à la
session de printemps un projet de loi sur ce point.

Si nous n 'avons pas pu le faire pour cette session, c 'est
parce qu'il s'agit d'un problème extrêmement complexe dont
tl faut mesurer l'ampleur et la difficulté.

Vous l'avez précisé, monsieur le député, s'impose. d'abord
une exigence morale . En effet, il faut veiller à ce que l'ac-
cueil de la personne âgée, sous prétexte de préserver son
affectivité, ne se traduise pas dans_ les huit jours par une cap-
tation d'héritage . ..

Par conséquent, un minimum de morale est indispensable.
i Ce n'est pas facile à traduire juridiquement . Vous devez le

formulation . Malheureusement se pose le problème fiscal . On
ne peut pas non plus transformer une famille d ' accueil en
P.M .E. ou en P.M.I . !

S'imposent des solutions mieux appropriées . Les difficultés
de rédaction de ce texte sont réelles, mais font que ;e peux
m'engager aujourd ' hui, au nom du Gouvernement, à vous
dire que sera examiné au printemps prochain un texte ne loi
sur l ' accueil des personnes âgées par les familles . .

M . Claude Bartolone, rapporteur pour avis, et M. Guy
Chanfrault. Très bien !

M . le ministre chargé dès personnes ègées . Je crois
que je suis suffisamment clair et je vous remercie . (Applaudis-
sements sur les bancs des groupes socialiste, du Rassemblement
pour la République. Union pour la démocratie française et de
l ' Union du centre.)

M . la président. Pour le groupe socialiste, la parole est à
Mme Marie-Josèphe Sublet.

Mme Marie-Josèphe Sehlet. Monsieur le ministre, la
mise en œuvre du revenu minimum d ' insertion exigera de
tous ceux qui voudront * prendre au sérieux l 'intégration des
bénéficiaires dans la vie sociale et professionnelle, une remise
en cause de . leurs pratiques d 'accueil et la mises en place
d ' un « suivi ».

Les professionnels, les bénévoles qui accueillent déjà à
divers titres les futurs bénéficiaires du R .M .I . ont une expé-
rience des publics défavorisés ; ils n'ont pas toujours la for-
mation qui leur permettra de passer de l'entretien d'assis-
tance au dialogue d'insertion . Tqus les travailleurs sociaux,
personnels d ' accueil, bénévoles, devront être en mesure d'éta-
blir un échangé motivant, dynamisant, qui exige réflexion et
remise en cause des pratiques actuelles. C'est une nouvelle
forme d'action sociale qui est en train de naître, et toute
mutation exige les formations appropriées.

Monsieur le ministre, quelles sont vos projets pour assurer,
d'une part, aux travailleurs sociaux et aux personnels d'ac-
cueil du secteur social, d 'autre part, aux associations s' ap-
puyant sur des bénévoles, les formations indispensables à une
mise en oeuvre du revenu minimum intégrant complètement
l'exigence d ' insertion ?

M . le président . La parole est à M . le ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale.

M. le ministre de la colidarité, de la santé et de la
protection sociale . Madame le député, je vous remercie de
cette question. Nous avons insisté à plusieurs reprises au
cours du débat sur le revenu minimum d'insertion et relevé
combien la , mise en place de ce revenu minimum avait bien
un objectif d 'insertion.

Le projet de loi sur le revenu minimum , d'insertion marque
la, volonté du Gouvernement . de lutter' contre l ' exclusion
sociale en instituant un' dispositif propre à restaurer la
dignité des personnes qui sont dans te dénuement et en leur
attribuant notamment des ressources suffisantes, mais aussi à
réinsérer ces bénéficiaires dans une vie sociale normale . Cette
avancée sociale considérable n'aura de traduction dans les
faits que si l ' ensemble des acteurs concernés se mobilisent
pour atteindre cet objectif . Vous l'avez dit vous-même, et je
le confirme, le revenu minimum d ' insertion est un outil de
transformation des pratiques de travail socir .l qu'il nous faut
savoir saisir.

Les travailleurs sociaux devront donc recevoir une forma-
tion adaptée à plusieurs niveaux . Aussi mon département
ministériel prépare-t-il, en liaison avec les centres de forma-
tion des travailleurs sociaux, mais également avec les grands
réseaux associatifs, un dispositif qui comprend tout d'abord
la .mise en place de modules de formation et d ' information
qui seront proposés à l'ensemble des personnels, profes-
sionnels et bénévoles, concernés par l'application du revenu
minimum d ' insertion . Ces modules traiteront du dispositif
législatif et réglementaire, de la problématique du revenu
d'insertion et de la mise en oeuvre du dispositif au plan local.
Ils seront organisés au cours des mois de décembre et de
janvier dans les départements, par mes services, sous l'auto-
rité des préfets.

Parallèlement, une réflexion à court terme est menée. dès à
présent avec l'ensemble des centres de formation . Elle porte
sur l'intégration, dans ie dispositif de formation initiale et de
formation continue, d'un module spécifique d'information '
tirant les conséquences sur les pratiques du travail social de
l'instauration du revenu minimum.

comprendre très bien.
Ensuite, aux termes de l'article 6 du texte en vigueur éla-

boré par le gourvernement précédent, la l'amille accueillante,
a le statut de Marié . Je, ne pense pas que la formule soit
bonne car, avec les trente-neuf heures, les congés et un
ensemble de dispositifs divers, elle n'offre pas la sécurité aux
personnes âgées accueillies . II faut donc trouver une autre
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Enfin, une action 3e recherche s'appuyant en particulier
sur les cycles de formation supérieure sera engagée sur les
thèmes de la pauvreté et de l'exclusion sociale, de la problé-
matique du revenu minimum d'insertion et des notions de
contrat d 'insertion.

Comme vous le voyez, madame le député, nous en sommes
encore à l'ébauche de nos réflexions sur le sujet mais je vous
confirme que j'attache une très grande importance à ce que
la formation des travailleurs sociaux puisse répondre à l ' ob-
jectif d ' insertion de ces populations. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à M . Robert Loïdi.

M. Robert Loidi . M. Jean Laborde, député dm Gers,
retenu dans son département, m'a demandé de poser sa ques-
tion à sa place . Elle a trait au budget global des hôpitaux.

Chacun s'accorde à reconnaître que le budget global a
permis de réduire les dépenses hospitalières . De ce point de
vue, son efficacité est incontestable . Il a aussi contribué à
améliorer la gestion des hôpitaux et à responsabiliser tous
ceux qui participent à leur fonctionnement, aussi bien dans
les services administratifs que dans les services de soins,
méme s'il est regrettable que dans ces derniers le retour à des
cloisonnements ait interrompu les progrès qu'avait permis la
départementalisation . Celle-ci, en effet, avait introduit !a soli-
darité entre tous les partenaires concernés.

Le système du budget global est un bon système, mais il
est trop rigide . Jean Laborde prend comme exemple celui du
centre hospitalier général dont il préside le conseil d ' adminis-
tration - je suppose que c'est celui d'Auch . Il s'agit d'un éta-
blissement de construction récente, moderne, qui achève à
peine son équipement en matériel et en praticiens . Il rem-
place un vieil hôpital dans lequel des médecins et des chirur-
giens de ville ne pratiquaient guère que de la médecine géné-
rale et de la chirurgie générale.

Il possède les services spécialisés que l'on peut raisonna-
blement concevoir dans un établissement de ce type, mais
cette diversification n'a pas été accompagnée du recrutement
du personnel soignant nécessaire.

II est le seul centre hospitalier général dans un départe-
ment dont de nomoreux malades, au-delà des affections cou-
rantes, devaient autrefois être dirigés vers les C .H .U . Ces
malades peuvent aujourd'hui être traités sur place . Ils le sou-
haitent. C'est aussi l'intérêt des caisses dont le contrôle
médical refuse, à juste titre, les prises en charge à l 'extérieur.

L' établissement voit donc son activité progresser non par
inflation de soins mais parce qu'il permet le traitement de
malades qui devaient autrefois être soignés ailleurs . Cepen-
dant, les moyens financiers accordés ne suivent pas cette pro-
gression et la dotation départementale ne permet pas de les
dégager par redéploiement.

Jean Laborde suppose que d'aunes établissements doivent
se trouver dans une situation semblable. Comment pouvez-
vous, monsieur le ministre, leur permettre de continuer à
fonctionner et de remplir leur mission ?

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la solidarité, de • la senti et de le
protection sociale. Monsieur le député, la réforme de 1983
de la dotation globale qui couvre désormais l'ensemble des
frais à la charge de l'assurance-maladie a permis -
M . Laborde l'a rappelé par votre voix - d'enrayer de façon
significative la progression très élevée des dépenses hospita-
lières et d'inciter les établissements à une gestion rigoureuse
par rapport au mécanisme antérieur du prix de journée.

La combinaison de cette réforme de la dotation globale
rvec un taux directeur volontariste incitant à des gains de
productivité conduit effectivement les établissements et les
autorités de tutelle à opérer des choix et des arbitrages en
faveur d'une gestion rigoureuse, de redéploiement interne et
externe des moyens budgétaires.

Cela ne signifie pas nécessairement que le mécanisme
ertuel de financement des hôpitaux soit rigide . En effet, au
sein d ' une enveloppe allouée chaque année, lors de l 'appro-
bation du budget, par l'autorité de tutelle, le directeur de
l ' hôpital dispose, notamment depuis l'application du nouveau
plan comptable, de moyens de gestion lui permettant de pro-
céder à des virements de crédits au sein de chaque groupe de
comptes, dans la limite de 10 p . 100 . Par ailleurs, le niveau
de vote des comptes a été réduit lors du passage au nouveau
plan comptable .

Enfin, la perspective d'un allégement de la tutelle sur les
établissements hospitaliers qui permettrait de réaliser une
analyse plus globale et pluriannuelle de la stratégie des éta-
blissements et qui déboucherait, à terme, sur une tutelle
exercée a posteriori sur une partie des actes de ces derniers
est à l'étude.

En tout cas, je puis vous assurer que mon intention est
bien, au-delà des seules indications que je vous ai données,
de permettre aux responsables d'établissement hospitalier -
dans le cadre de la contrainte budgétaire dont j'ai souhaité
rappeler la justification - de gérer les établissements avec des
marges de manœuvre qui leur permettent de réutiliser des
gains de productivité qu'ils seraient en mesure de dégager.
Une telle perspective est à l'étude et j'espère pouvoir aboutir
favorablement à ce sujet.

Plus précisément, M. Laborde était inquiet, dans le cadre
de cette question sur le budget global, à propos du centre
hospitalier d'Auch.

Je dois rappeler que cet établissement se caractérise par
une augmentation d 'activité non négligeable . Il est néanmoins
en mesure, sur le plan budgétaire, de fi:tire face à ce surcroît
d'activité. En tout état de cause, je vous rappelle que l'ar-
ticle 39 du décret du I1 août 1983 prévoit une possibilité
d'ajustement de la dotation globale en cas de modification
imprévisible et substantielle des conditions économiques d ' ac-
tivité.

Par ailleurs, le centre hospitalier d'Auch a sollicité l'autori-
sation d'ouverture de postes d ' hémodialyse . Je peux vous
indiquer, monsieur le député - et je sais que vous transmet-
trez ma réponse à M . Laborde - que ce dossier est à l'étude
dans mes services . Il faut naturellement savoir que le surcoût
lié à cette opération devra, comme cela est la règle, être com-
pensé. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . André Rossinot . Très habile !

M . le président . La parole est à M . Bernard Charles.

M . Bernard Charles . Monsieur le ministre, ma question
portera sur la politique du médicament dans notre pays.

Depuis longtemps, cette politique manque de règles cohé-
rentes claires et durables qui la pénalisent par rapport à la
concurrence internationale.

M . André Rossinot . Très bien !

M . Bernard Charles. Vous avez vous-Même déclaré, mon-
sieur le ministre, qu ' il fallait permettre à l' industrie pharma-
ceutique de jouer son rôle dans la perspective européenne et
restaurer la recherche française en révisant la tarification et
le mode de remboursement des médicaments, dans le respect
des exigences de solidarité . Quelles sont les mesures urgentes
que compte donc prendre le Gouvernement dans ce
domaine ?

Certaines propositions ont été formulées, comme la provi-
sion fiscale des dépenses de recherche.

Il faut faire vite car notre recherche et note production
pharmaceutique, qui représentent un atout important pour
l'avenir de notre. pays, sont, peu à peu, absorbées par des
firmes étrangères . Bientôt, il n'y aura plus de médicaments
français dans les grandes innovations mondiales.

Je voudrais également connaître, monsieur le ministre, la
politique décidée par le Gouvernement pour le système de
distribution . La décision, publiée hier, de baisser de deux
points le taux de marge des pharmaciens, sur laquelle vous
vous êtes expliqué tout à l ' heure, ne règle pas de manière
globale ce problème. Ne va-t-elle pas toucher les petites offi-
cines rurales et les jeunes qui viennent de s'installer ?

A ce sujet, nous avons bien reçu votre proposition, qui
nous semble positive, d'essayer d'aider les jeunes.

M . Jean-Yves Chamard . Cela ne règle pas le problème
des pharmacies rurales I

M . Bernard Charles . Ainsi que vous le savez, nous sou-
haitons une révision du système de rémunération du pharma-
cien pour le rendre plus proche de celui d'un professionnel
de santé que de celui d'un commerçant.

L'évolution du prix des médicaments et celle de l'offre de
soirs rendent le système actuel complètement inadapté . Plus
le médicament est performant, plus la professionnalisation et
la compétence sont nécessaires dans sa dispensation. Quelles
mesures comptez-vous prendre, monsieur le ministre, pour
que le pharmacien soit confirmé comme un professionnel
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médico-social, répondant par sa disponibilité et par sa proxi-
mité aux besoins de santé publique, et non comme un com-
merçant ? (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Jean-Yves Chamard . Très bien !

M. André Rossinot . Personne ne pense qu'il est un com-
merçant ! (Sourires.)

M. le président . La parole est à M . le ministre.
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la

protection sociale . Monsieur le député, le dossier de l 'in-
dustrie pharmaceutique est l'un de ceux qui ont particulière-
ment retenu mon attention lorsque j'ai pris en charge ce
département ministériel . J ' avais en effet eu l'occasion d'avoir
plusieurs contacts avec les représentants aussi bien du secteur
industriel, c'est-à-dire de l 'industrie pharmaceutique, que du
secteur de la distribution.

J 'avais notamment été frappé par l 'état de l'industrie phar-
maceutique qui est en effet préoccupant, puisque, au-delà des
chiffres et des bilans apparemment favorables, il y a !a réalité
d'un secteur dont la recherche est peu productive . Nous
n'avons pas trouvé, en France, de molécule depuis je ne sais
combien d 'années . Or la recherche est la condition sine qua
non du développement de cette industrie.

J ' avais également été frappé par le fait - vous y avez rapi-
dement fait allusion, monsieur le député - que l 'industrie
pharmaceutique ne proposait comme solution au problèmes
qu'elle rencontrait que la libération du prix des médicaments.
J'avais considéré, avant d'assumer la charge de ce ministère,
que c'était peut-être une manière quelque peu réductrice
d'aborder la question et de proposer des solutions à un pro-
blème grave. En effet, je le répète, au-delà des chiffres
affichés, notre industrie pharmaceutique connaît dans le
monde une situation de déclin ; j'en suis entièrement
conscient.

Plutôt que d ' apporter une réponse immédiate à l'industrie
pharmaceutique, celle de libérer le prix des médicaments - ce
qui n'aurait d'ailleurs pas manqué d'avoir des répercussions
sur l ' équilibre des comptes de la sécurité sociale - j'ai pré-
féré, ayant à ce sujet l 'appui et la collaboration totale de
M. le ministre de l ' industrie et rie M . le ministre de la
recherche, M . Fauroux et M . Curien, aborder cette question
sous son angle industriel et de recherche . Nous avons donc
souhaité définir ensemble une stratégie industrielle à discuter
avec les partenaires que sont les représentants de l'industrie
pharmaceutique.

C'est la raison pour laquelle nous avons, tous les trois,
confié une mission à M . Dangoumau et à M . Biot, afin qu' ils
puissent, avec les industriels eux-mêmes, avec les représen-
tants de la profession, définir des orientations stratégiques
qui soient plus cohérentes et, à mon avis, plus pertinentes
que le simple réaménagement des prix ou leur libération.

Telle est donc la manière dont nous avons tenu à aborder
le problème de l 'industrie pharmaceutique . Vous compren-
drez donc que j 'attende les conclusions du rapport de
M. Dangoumau et de M . Biot, lequel doit nous être remis au
cours du mois de janvier prochain, et qu'il me soit aujour-
d'hui difficile de vous indiquer quelles sont les orientations
que nous prendrons.

Vous avez évoqué le système de la provision pour reconsti-
tution de gamme, inspiré de la fiscalité propre à l ' industrie
minière et qui a déjà été évoqué pour l'industrie pharmaceu-
tique . Je ne sais pas encore si cette hypothèse pourra être
retenue, mais elle a souvent été avancée.

Vous m'avez posé une deuxième question à laquelle j 'ai '
déjà été amené à répondre cet après-midi . Il s'agit de la déci-
sion de réduire le taux de marges que j ' ai été amené à
prendre avec le ministre de l 'économie, des finances et du
budget. Le texte réglementaire est paru aujourd'hui au
Journal officieL

Cette décision résulte d'un constat : l'augmentation consi-
dérable - je dis bien considérable - du revenu moyen des
pharmaciens d'officine au cours de ces dernières années.
Celle-ci tranche en effet considérablement - vous en convien-
drez et je pense que les Françaises et les Français y sont
d'ailleurs sensibles - avec les revendications actuelles des
salariés tant de la fonction publique que d'autres secteurs.

Il était donc nécessaire que des mesures soient prises . Elles
l'ont été, mais, ainsi que je l'ai indiqué cet après-midi, après
plusieurs rencontres avec les représentants des officinaux.
Certains m'ont reproché de ne pas avoir fait de concertation ;

évidemment cela est le cas si l'on appelle concertation l'ac-
ceptation par les officinaux d ' une telle mesure ! Je n'ai
jamais pensé, et M . Bérégovoy n'a jamais pensé non plus,
qu'ils donneraient leur accord.

Cela étant, j'ai pris cette décision conjointement avec le
ministre de l'économie et des finances, mais j' ai personnelle-
ment expliqué cette décision aux officinaux au cours de plu-
sieurs heures qu'ils ont passées dans mes cculoirs, as= la
ferme volonté d ' ailleurs de ne pas en partir tant qu'ils n'au-

, raient pas obtenu le report de ce texte.
Je crois que cette décision est justé . Certes elle post cer-

tains problèmes aux jeunes pharmaciens. Mais comme je l'ai
indiqué cet après-midi - et je le confirme - nous sommes
tout à fait disposés, avec les représentants de la profession, à
trouver des réponses au cas spécifique des jeunes pharma-
ciens qui viennent de s ' installer, afin qu ' une diminution sen-
sible de leurs revenus ne les pénalise pas au moment où ils
viennent de procéder à des investissements.

Il nous est possible de trouver des solutions . Encore
faudrait-il que les représentants des professionnels acceptent
de discuter avec le ministère des meilleures réponses pos-
sibles, pour les jeunes pharmaciens notamment . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

Mme Elisabsth Hubert. C ' est avant qu'il fallait négocier !
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président. La parole est à M . Gaston Rimareix.

M . Restait Rfmareix. Monsieur le ministre, je veux
appeler votre attention sur les difficultés d ' application de
votre circulaire du 30 aoùt 1988 relative à la préparation des
redéploiements et ma question rejoint d 'ailleurs, en partie,
celle qu'a posée notre collègue M. Loïdi.

Cette circulaire, vous le savez, précise que le redéploiement
et la marge de manœuvre constituent les seuls outils pour
répondre à tous les besoins nouveaux des établissements
sanitaires et sociaux et médico-sociaux, et elle précise égale-
ment qu'aucune dérogation budgétaire ne sera accordée.

Il est vrai que cette procédure, qui joue déjà depuis un
certain nombre d ' années, a permis de mieux maîtriser l'évolu-
tion des dépenses hospitalières . Elle a également permis de
réduire des disparités injustifiées entre les établissements d'un
même département et de faire face aux besoins nouveaux qui
pouvaient se présenter.

Cependant, monsieur le ministre, je crois que les redéploie-
ments atteignent maintenant leur limite - notamment dans les
départements qui ont des besoins sanitaires et sociaux non
satisfaits - au regard des enveloppes départementales et de
leurs capacités de redéploiement qui sont souvent limitées. Je
pense certes à mon département, la Creuse, mais aussi à
d' autres départements, car la question est beaucoup plus
générale.

Le département de la Creuse se caractérise par un coût de
l ' hospitalisation relativement bas, par un taux d'encadrement
faible, et, plus généralement, par des dépenses de santé infé-
rieures à la moyenne nationale, surtout si l ' on tient compte
du vieillissement de la population. Les besoins nouveaux
sont par conséquent importants : restructuration des I .M.E .,
mutation, dont on a parlé tout à l'heure, des hôpitaux psy-
chiatriques vers l'hospitalisation de jour et vers l'intervention
dans les établissements pour personnes âgées, ouverture de
places de cures médicales, mise en service de soins à domi-
cile, plateau technique de l'hôpital de Guéret . Il s',ugit de
priorités qui sont unanimement admises.

Je vais citer quelques chiffres.
Au niveau départemental, il est possible de redéployer

2,5 p . 100 de l'enveloppe, alors que vous avez fixé la limite
inférieure à 0,8 p . 100. Nous sommes largement au-delà.
Mais la satisfaction de tous les besoins nouveaux supposerait
un redéploiement supplémentaire de 4,5 p. 100 et la création
de 88 postes, ce qui paraît impossible à assurer au niveau
départemental, ni même au niveau régional où il y a une
petite manne.

Je vous demande donc, monsieur le ministre, au nom de
l'objectif d'égalité de tous devant l'accès aux soins que vous
avez rappelé tout à l'heure, s'il n'est pas possible d'assouplir
les procédures de redéploiement aux niveaux départemental
et régional, par des dérogations données au niveau national,
afin de permettre une meilleure adaptation de l'offre de soins
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aux besoins réels et de réduire les disparités entre certains

	

budgets . Enfin une décision récente exonère les élèves boue-
départements et entre certaines régions. (Applaudissements sur siers des droits d' inscription . Personne ne conteste le bien-
les bancs du groupe socialiste.)

	

fondé de cette mesure, mais le problème de la compensation

M . la président. La parole est à M. le ministre .

	

de cette perte de revenus pour les écoles est post.
Monsieur le ministre, quelles mesures prévoyez-vous pour

assurer un fonctionnement normal des écoles d 'infirmières
dont il faut rappeler qu'elles préparent à un diplôme permet-
tant l'exercice de cette profession dans taus les pays de la
Communauté économique européenne ?

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le miniers de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Madame le député, entre 1981 et 1988,
les crédits consacrés au financement des écoles de sages-
femmes et d'auxiliaires médicaux ont globalement progressé
d'un tiers en francs courants . Toutefois, au cours de ces
mêmes années, l'effort consenti en début de période n'a pas
été maintenu, certains abattements budgétaires ayant été
constatés . Ainsi, le principe de la gratuité dans les écoles
paramédicales n'a pu être maintenu qu'au prix de subven-
fions d'équilibre en 'provenance des budgets hospitaliers.

En 1988, la situation a été assainie. Les subventions de
l'Etat affectées à ce domaine n'ont pas été touchées par des
annulations de crédits, à l'inverse de ce qui s'était produit
antérieurement. Il y avait ainsi eu, par exemple, 4,4 millions
de francs d'annulations de crédits en 1987 . Par ailleurs, un
plan de cinq ans a été entrepris à partir de cet exercice visant
à rendre homogène la subvention moyenne versée par élève
pour la même catégorie de formation, grâce à une plus juste
répartition des dotations de l'Etat entre les diverses écoles.

En outre, afin de compenser l'absence de financement .
complémentaire en provenance des hôpitaux, les écoles
privées ont bénéficié en 1988 d'une progression de 3 p- 100
par rapport aux subventions de l'Etat perçues en 1987.

Pour 1989, l'effort entrepris lors du précédent exercice a
fait l'objet d'une reconduction . Je note d'ailleurs qu'au cours
des trois dernières années les effectifs dans les écoles d'infir-
mières ont diminué : de 43 473 en 1984-1985 à 38 779
en 1986-1987, dernière année connue, soit une différence de
moins 12 p. 100.

En ce qui concerne les difficultés techniques, les verse-
ments sont opérés en deux fois : 60 p. 100 en début d'année,
le solde en fin d'année. La procédure mise en place à partir
de 1988 visant à la réduction progressive des inégalités dans
les versements opérés au profit de chacune des écoles a
nécessité dès remontées d'informations retardant quelque peu
les procédures traditionnelles . Le versement du solde de sub-
ventions a été opéré le 14 octobre dernier. L'exonération du
versement des droits d'inscription conduit à un manque de
ressources plus ou moins important selon les écoles . Cepen-
dant, il convient de resituer cette mesure intervenue le
22 août 1988 dans le cadre général de l'augmentation - des
droits d'inscription qui, au cours des deux dernières années,
sont passés de 200 à 450 francs. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

	

'

M . le présidant . La parole est à M. Thiçrry Mandon.

M . Thierry Mandon . Monsieur le ministre, vous avez pro-
posé, le 2! octobre 1988, aux représentants du personnel
infirmier et des aides soignantes un ensemble de mesures
visant à la revalorisation sociale et matérielle de ces profes-
sions. Ces décisions importantes visaient à satisfaire les
revendications de catégories de personnels trop longtemps
négligées et dont le rôle et la place dans les hôpitaux se sont
considérablement modifiés ces dernières années du fait de la
modernisation des plateaux techniques, des progrès thérapeu-
tiques et de la réduction de la durée des séjours, qui s'est
accompagnée d'une intensification des soins.

Le protocole d'accord du 21 . octobre 1988 comprend un
certain nombre de mesures d'ordre statutaire, relatives aux
infirmiers diplômés d'Etat, aux infirmières - du secteur psy-
chiatrique, aux infirmières spécialisées, dont les puéricul-
trices, ainsi qu ' aux aides-soigantes . Il comprend aussi des
propositidns en matière de conditions de travail et de forma-
tion.

Pourriez-vous, monsieur le ministre, nous rappeler les prin-
cipales dispositions de ce dispositif d'ensemble, même si vous
l'avez fait en grande partie dans les débats de cet après-
midi ?

M. le ministre de la solidarité, de la santé et ds la
protection sociale. Depuis 1985, monsieur le député, les
autorités de tutelle déconcentrées, ainsi que les établissements
sanitaires, sont conduits à opérer des redéploiements de
moyens en personnel pour permettre les ajustements, notam- '
ment ceux liés à la réalisation et à l'ouverture. de services
nouveaux - structures nouvelles pour les personnes âgée,
qu'il s'agisse de sections de cure médicale ou de services de
soins infirmiers à domicile, par exemple - et à la réduction
des disparités pouvant exister entre les établissements.

Un objectif chiffré est ainsi assigné à chaque direction
départementale des affaires sanitaires et sociales pour l'in-
citer à opérer le maximum de redéploiements. En 1989, cet
objectif est, comme en 1988 d'ailleurs, de 0,8 p . 100 de l'en-
veloppe dont 0,2 p. 100 seront répanis au niveau interdépar-
temental après avis de la commission administrative régio-
nale.

Parallèlement, le mécanisme de marges de manœuvre
permet de moduler l'allocation des moyens entre établisse-
ments . Cette marge de manœuvre sera de 0,8 p. 100 en 1989
dont 0,24 p. 100 seront gelés pour une affectation exclusive-
ment réservée au traitement du Sida.

L'ensemble de ces deux mécanismes permet de faire face à
la prise en charge de pathologies coûteuses et de nouvelles
techniques - qu'elles concernent le Sida ou les greffes d'or-
ganes,par exempte - et à l'adaptation de nos structures sani-
taires et médico-sociales aux besoins des personnes âgées.

Ainsi, le bilan du redéploiement en 1988 met en évidence
que près d ' un milliard de francs a été redéployé sur l'en-
semble du territoire.

Le cas du centre hospitalier de Guéret que vous avez cité
illustre bien l'intérêt de la politique de redéploiement,
puisque l'incidence budgétaire sur la section de fonctionne-
ment de la restructuration et de l'ouverture du plateau tech-
nique, c'est-à-aire le surcoût, a fait l'objet, dès 1988, d'une
compensation par le jeu du redéploiement régional dans la
région Limousin à hauteur de 3,3 millions de francs.

Quant au surcoût induit pour 1989, un effort devrait vrai-
semblablement être réalisé par la direction régionale et la
direction départementale des affaires , sanitaires et sociales,
permettant, notamment, d'absorber les surcoûts des dépenses
de personnels par redéploiement, ainsi que le surcoût impu-
table aux dépenses variables, médicales et hôtelières.

Par ailleurs, pour l'année 1988, j 'ai demandé à mes services
d'étudier la possibilité de mettre en œuvre l'article 39 du
décret du I l août 1983 qui permet de réviser la dotation bud-
gétaire afin de prendre en compte l'augmentation sensible de
l ' activité par rapport aux prévisions initiales.

J'ai également demandé, d'ailleurs, que soit étudiée une
prise en charge des surcoûts dus aux amortissements et aux
frais financiers induits par la restructuration. (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à Mme Marie-Josèphe
Sublet.

Mme• Marie-Josèphe Sublet. Monsieur le ministre, la
réponse aux besoins de santé de la population passe, chacun
en es' conscient, par ces professionnelles qualifiées que sont
les infirmières . Les écoles d'infirmières répondent à deux
préoccupations actuelles majeures : la formation qualifiante
des jeunes et l'accès à l'emploi, car la plupart des régions
manquent d'infirmières et les étudiantes trouvent rapidement
un poste à la fin de leur scolarité.

La subvention d'Etat constitue une part, importante du
budget des écoles d'infirmières. Or, pour prendre l'exemple
de la région Rhône-Alpes, les ressources des écoles' ont
accusé une diminution de 16 p. 100 en trois ans du fait de la
combinaison de l'évolution des taux d'inflation et de la
réduction des subventions.

A cette compression budgétaire qui compromet, dans cer-
tains cas, l'existence des écoles et la qualité des formations,
s'ajoutent plusieurs handicaps techniques . Ainsi le montant
de. la subvention n'est connu qu'en fin d'année. A ce jour, les
école3-ne connaissent pas le montant exact de leurs subven-
tion; pour 1988 . Par ailleurs, les échéances de versement sont
de plus en plus tardives, et les agios bancaires pèsent 'sur les
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Par ailleurs, et bien qu'elles dépendent essentiellement des
négociations entre partenaires sociaux, pouvez-vous, monsieur
le ministre, nous dire quelles peuvent être les répercussions
de cet accord dans le secteur- privé, où la condition de l'en-
semble des personnels infirmiers et des aides-soignantes doit
aussi être revalorisée ?

Pouvez-vous enfin, monsieur le ministre, nous
confirmer - ce qui `représenterait dans le domaine de la santé
un progrès social important - que la démarche concertée de
réflexion sur les statuts que vous entreprenez concernera
aussi les personnels paramédicaux, médico-techniques, tech-
niques et administratifs et, si oui , selon quel calendrier ?
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à M . le ministre. '

M. le ministre de la solidarité, de la santé st de la
protection sociale . Monsieur le" député, vous me demandez
de rappeler l'ensemble des dispositions qui constituent l'ac-
cord auquel je suis parvenu avec les organisations syndicales
représentatives des professionnels hospitaliers le 24 octobre
dernier.

Si M. le président considère que je n'empiéterai pas trop
sur l'heure et demie accordée au Gouvernement, . ..

M . In président. Je vous en prie 1

M. le ministre de la solidarité, de M santé st de la .
protection sociale. . . . je vous en rappellerai un certain'
nombre parce que j'ai été frappé de constater que souvent
elles n'avaient pas été entendues ou que quelques-unes
n 'avaient pas ère tout à fait comprises.

Comme vous l'avez indiqué, la revendication qui s'est
manifestée ne portait pas simplement - j'en suis tout à fait
conscient - sur des objectifs de rémunération . Certes nous
avons apporté des réponses en termes de rémunérations, que
je vais vous rappeler, et en termes de conditions de travail,
mais je tiens à redire que l'objectif principal était la redéfini-
tion de la mission, du rôle et de la responsabilité de l'infir -
mière dans l'équipe soignante. Certaines infirmières l'ont tra-
duit par une demande de statut, alors que celui-ci existe,
c'est le statut de la fonction publique hospitalière, mais je
crois que, lorsqu'elles disaient être descendues dans la rue
pour avoir un satut, c'est à autre chose qu'elles pensaient.

M. Main Calmat, rapporteur pour avis. Tout à fait I

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Nous l ' avions perçu depuis très long-

temps., La définition de ce statut fera l'objet d'un travail par-
ticulier . d'une commission qui se mettra en place dans les
prochains jours et dont l'objectif est effectivement de
répondre à cette attente dès à présent, comme dans la pers-
pective de 1992.

En outre, les dispositions auxquelles nous sommes par-
venus le 24 octobre pour l'ambiioratian du .statut, 'dans le
cadre du titre IV du statut de la fonction publique, seront
soumises au conseil supérieur de la fonction publique hospi-
talière, dès le mois de novembre . Le reclassement des infir-
miers dans la nouvelle grille de traitement se traduira immé-
diatement par des augmentations sensibles de salaire. Il est
vrai qu'une augmentation de salaire, dans la fonction
publique, tient ' o" pue d'un certain nombre de critères,
notamment d'ancienneté. Et il ne suffit pas de dire : « une
somme identique de 550 francs ou de 600 francs ou plus est
accordée à toutes les infirmières . » C'est d'ailleurs une des
difficultés de communication auxquelles nous avons été
confrontés et qui a peut-être parfois rendu difficile la com-
préhension chez les personnels concernés : j'en suis tout à
fait conscient.

En effet, nous avons, pour assurer cette augmentation de
rémunération, à la fois procédé en termes de primes et en
termes d'indemnités. Le dispositif prévoit en effet que le
montant de la prime spécifique-qui avait été prévu en 1975,
dite « prime Veil », sera porté à 350 francs par mois pour
toutes' les infirmières, quelle que soit leur ancienneté dans le
service . Mais, par ailleurs, une indemnité égale à 30 points
d'indice nouveaux majorés sera attribuée aux surveillants-
chefs .' Cette indemnité donnera lieu à retenue pour pension.

L'ensemble de ces dispositions prendront effet , au
1K décembre prochain.

En outre, une prime supplémentaire , sera accordée' aux
infirmiers se trouvait aux échelons correspondants, soit à
l'indice brut 274, soit à l'indice brut 306 . Cette prime sets

attribuée en deux étapes : 100 francs au 1 ce décembre 1989 et
100 francs au l « décembre 1990, soit, à cette dernière date,
200 francs par mois, tout cela s'ajoutapt à ce que je viens
déjà d'indiquer . Elle sera' indexée sur l évolution des traite-
ments de la fonction publique .

	

-
En ce qui concerne tes conditions de travail, le protocole

d'accord auquel nous sommes parvenus comprend une série
de mesures importantes. Il s'agit d'abord de développer les
relations sociales dans les établissements, notamment en réaf-
firmant le rôle et les missions du comité d'hygiène, de sécu-
rité 'et des conditions de travail . H s'agit également de pro-
mouvoir le dialogue entre les différents partenaires au sein
des établissements et d'améliorer la représentation des per-
sonnels non médicaux dans les instances délibérantes, que ce
soient - comme je l'ai indiqué cet ap rès-midi à la tri-
bune - les conseils d'administration de centre hospitalier

En ce qui concerne la formation initiale, je rappelle,qu'il a
été décidé, d'une part, de définir de nouvelles conditions
d'admission dans les écoles d'infirmières en abrogeant l'ar-
rêté du 23 décembre 1987 et, d'autre part, de rapprocher les
filières de formation en vue de la création d'un "diplôme
d'Etar pour les soins généraux, tomme pour les soins infir-
miers.

Vous m'avez interrogé aussi, monsieur le député, sur les
répercussions de cet accord sur le secteur privé à but non
lucratif Je vous rappelle à ce sujet que ce secteur est soumit,
au régime des conventions collectives et donc à la négocia-
tion direct: entre les organisations syndicales et les chambres

- patronales signataires de celles-ci . La transposition des
mesures concernant le statut des infirmières de la fonction
publique hospitalière ne s'impose pas ou du moins de
manière identique au secteur privé' à but non lucratif. Mais,

`comme je C ai dit, je tiens à vous le rappeler, je suis prêt à
étudier les dispositions qui tendraient à établir une parité
avec la nouvelle 'grille indiciaire du secteur public . (Applau-
dissements sur les banc du groupe socialiste.)

M . le président. La parole est à M . Bernard Charles.

M . Bernard Charles . Monsieur le ministre, la lutte contre
la toxicomanie fait partie de vos priorités . Vous avez à cet
égard rappelé, lors de votre intervention, votre souci d'inten-
sifier l'effort sur les différents aspects du problème ; et nous
nous en félicitons.

Nous souhaitons en effet un maintien de l'effort et une
réorientation de la politique menée au cours des deux der-
nières années.

Le rattachement de la mission .interministérielle de lutte
contre la toxicomanie aux services du Premier ministre et
nos au ministère de la justice, la gestion étant assurée par
votre ministère, est déjà un point très positif.

M . Alain Calmai, rapporteur pour avis . Tout à fait 1

M . Bernard Charles. Nous voudrions savoir, monsieur le
ministre, à partir de quand la M .I .L.T. sera en état de fonc-
tionner avec les moyens nécessaires et quelles grandes lignes
directrices guideront sa politique.

Une stratégie globale internationale, comme l'a indiqué
notre rapporteur Main Calmat, une intensification de l'action
menée dans le système éducatif avec un élargissement du
message de prévention, une approche spécifique des pro-
blèmes du Sida chez les toxicomanes dont vous avez juste-
ment, mercredi dernier, rappelé les dangers de déviation et
pour laquelle la reconduction pour un an de la vente libre
des seringues est une bonne mesure, sont des points qui nous
interpellent dans cette politique.

Enfin, monsieur le ministre, une question sur le Sida :
pourriez-vous nous informer des délais pour la mise en place,
dans l'ensemble des départements français, des outres de
traitement et de dépistage pour le Sida que vous avez décidée
dans votre plan et que, vous, vous avez financée alors que
d'autres' l'avaient annoncée et ne l'avaient pas 'financée ?
(Applaudissements sur les bancs du'groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M : le ministre.

M. le ministre de le solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le député, je partage votre
analyse : je puis vous assurer que la lutte contre la toxico-
mame fait en effet litanie des priorités du Gouvernement et je
Vous confirme que nous souhaitons intensifier l'effort sur
chacun des aspects de cette politique.

général ou de C.H.U .-C .H.R.



,Je me félicite de l'accord que vous avez donné au choix
qu'a fait le Gouvernement . En effet, au cours de ces deux
dernières années, la lutte contre la toxicomanie avait trop
exclusivement été traitée sous le seul angle répressif . D'ail-
leurs le fait que la mission interministérielle ait été rattachée •
à M. le garde des sceaux traduit bien la manière dont le gou-
vernement de M. Jacques Chirac abordait les problèmes de
toxicomanie.

M . Main Calmas. rapporteur pour avis. C'est juste !

Nous avons donc un maillage du dépistage sur l'ensemble
du territoire qui, à mon avis, est à peu près cohérent actuelle-
ment . Il étai' nécessaire d'augmenter les crédits afin que ce
dépistage puisse répondre aux demandes . C'est ce que nous
avons fait dans le plan que j ' ai. rendu pule lic, il y a mainte-
nant quelques jours . (Applaudissements sur les bancs du groupe'
socialiste:)

M . le président . La parole est à M. Bernard Charles. •

M . Bernard Charles . 'Monsieur le ministre, l'analyse de
votre budget montre la suppression des financements pour le
centre 'national de l'équipement hospitalier . Cette décision
entraîne de fait la destructuration de cet 'organisme, dont la
lourdeur de fonctionnement avait entraîné -'c'est vrai - un
désintéressement progressif des hospitaliers . Cette mesure ne
doit cependant pas être une simple mesure d'économie bud-
gétaire .

	

,
Je voudrais que vous nous indiquiez, monsieur le ministre,

vos orientations pour la « redistribution » des activités du
C .N .E .H ., à savoir : l'homologation dans le domaine biomé-
dical, la définition de la politique informatique ; la division
ingénierie informatique.

En outre, il semblerait que certaines missions d'évaluation,.
d'expertise, de formation et de diffusion des connaissances,
en matière 'de génie biomédical et d'informatique, soient
maintenues sous forme associative au sein du C.N .E .H. .

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Nous avons souhaité rééquilibrer cette
politique et rattacher la mission interministérielle de lutte
contre la toxicomanie au Premier ministre . C'est un signe très
important et les moyens nécessaires à cette politique devront
naturellement être à la hauteur.

M . Alain Calmat, rapporteur pour avis. Très bien !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Il convient donc d'intensifier nos efforts
sur les autres aspects do la politique cohérente et globale
qu'il est nécessaire de mener en la matière, c'est-à-dire la
pévention, les soins et la réinsertion .

	

.

	

•
'La mission interministérielle doit être l ' instrument de la

coordination et de l'impulsion de la politique interministé-
rielle. Dans quelques jours sera nommée la personnalité
chargée de mener à bien cette mission.

Je souhaite plus particulièrement que soit mis l'accent sur
deux aspects nouveaux en matière de toxicomanie : d'une
part, les politoxicomanies médicamenteuses qui sont asso-
ciées ou non à l'alcool et qui sont un problème de plus en
plus grave, notamment chez les jeunes, d'autre part, le déve-
loppement du Sida chez les toxicomanes pour lesquels des
mesures spécifiques sont prises, dont la vente libre des
seringues, que j'entends d'ailleurs pérenniser.

•Vous m'avez interro3é plus précisément sur 1 : dépistage en
matière de lutte contre le Sida . Je voudrais un petit peu recti-
fier l'appréciation que vous avez portée dans votre questien.
li existe aujourd'hui 113 centre . de dépistage du Sida, qui
ont été mis en place déjà depuis plusieurs mois . Nous aurons
l'occasion. dans le plan que j'ai évoqué, d'en augmenter le
nombre, même s'il n'est sans doute pas nécessaire aujour-
d'h*i de l'accroître considérablement. En revanche, il est
nécessairé d'augmenter les crédits permettant à ces centres de
fonctionner puisque' la demande de dépistage est de plus en
plus importante. Nous avons donc décidé d'augmenter les
crédits à cet effet . Je me félicite d'ailleurs que ce dépistage
soit de plus en plus p oposé par les médecins . Je précise, en
outre, que dans les 113 centres le dépistage est anonyme et
gratuit mais qu'il est aussi possible, de se faire dépister dans
des laboratoires ; il en coûte à peu près ISO francs - j'ai lu
beaucoup de choses fausses à cet égard - et le rembourse-
ment à hauteur de 65 ou 70 p . 100 est prévu par la sécurité
sociale .
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Ces missions qui étaient concevables dans l'activité globale
précédente ne semblent pas être adaptées pour clarifier la
situation du C .N.E .H . dans le futur.

Cette destructuration doit être en effet définie de manière
prospective.

A ce sujet, je dois vous rappeler la volonté des utilisateurs
professionnels hospitaliers d'être associés aux procédures de
validation et de qualification du génie biomédical-C'était le
cas avec le C.N.E.H. pour l'homologation.

A l'expérience, cette concertation semble beaucoup plus
difficile pour les procédures de certification et de normalisa-
tion qui ne sont pas du ressort au C.N.E .H.

L'A.F .N .O.R. et surtout le GLEM, laboratoire privé
d'essais, veulent avoir un monopole de validation dans cet:*
tains domaines excluant quasiment les hospitaliers.

Pour des appareils aussi techniques ; une norme et une
certification sont certes un premier élément qualitatif ; mais
ils doivent être validés sur le terrain par les utilisateurs qua-
lifiés, eux-mêmes.

Cette volonté est d'ailleurs soutenue fermement par les
acheteurs hospitaliers publics.

Il n'est donc pas souhaitable que l'administration ; en réor-
ganisant ce secteur ; continue à confier complètement les éva-
luations et les expertises à des organismes coupés des réalités
pratiques

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale . Monsieur le député, le centre national
de l'équipement hospitalier 8 donné lieu à un audit demandé

a par les deux ministères de tutelle, le ministère du budget et le
ministère de la santé, en décembre 1987.

Cette expertise s'était en effet avérée nécessaire devant
l'inadéquation entre les ressources et les règles de fonctionne-
ment très strictes du C .N.E .H., d'une part, et les demandes
des hospitaliers, d'autre part.

Une restructuration est donc nécessaire. Elle se fera selon
trois orientations :

Première orientation : réintégration .au sein de l'administra-
tion des activités régaliennes de l'Etat temporairement
assumées par le C .N .E.H. II s'agit, dé l'homologation du
matériel biomédical, de l'élaboration de normes pour les sys-
tèmts informatiques des structures hospitalières. Dans cet
esprit, les hôpitaux auront une obligation de résultats et non
plus-une obligation de moyens . La suppression d'une partie
des subventions du C .N .E.H. au profit de l'administration ne
fait que traduire ce transfert d'activités.

La deuxième orientation est liée au fait que je tiens, pour
profiter de l'expérience du C.N .E .H ., à ce que des activités
d'évaluation, d'expertise et de conduite d'expériences pilotes
puissent se poursuivre au sein de cette association. L'ac .ent
sera notamment mis sur les procédures d'innovation.

Le troisième et'dernier axe concerne le devenir de la divi-
sion ingénierie et informatique. Mon objectif est d'améliorer
la qualité du produit et de limiter le coût pour les hôpitaux
par le jeu de la concurrence . Cette politique est cohérente
avec ma volonté de responsabiliser les hospitaliers qui seront
libres du choix de leur matériel mais devront respecter le
cadre du budget global et les normes établies , par l'adminis-
tration. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à Mme Christiane Mora.

Mme Christiane Mora . Monsieur le ministre, notre col-
lègue . Main Calmat, dans le rapport pour avis qu'il a pré-
semé ce matin au nom de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, a insisté sur la nécessité de
maintenir une médecine conventionnelle équilibrée comme
exigence d'une responsabilisation accrue du médecin au
regard du service public de la santé et du poids des dépenses
de santé.

Or même si les médecins du secteur Il ne représentent
nationalement qu'une minorité, vous le savez, il s'agit d'une
forte minorité qui ne cesse de croître . Ce sont à notre avis les
dispositions prises par le gouvernement précédent dans la loi
du 27 janvier 1987 qui ont ouvert la brèche.

A l'occasion de la prochaine fenêtre conventionnelle, on
risque de voir les effets néfastes de ces dispositions jouer it
plein, . ce 4onflement du secteur II entraînerait certaine-
ment une uttitayr$ion beaucoup moins contrôlée, peut-être
anarchique, de la liberté d'honoraires, introduisant par là
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même l'inégalité financière entre les 'malades . C'est d 'ailleurs
ce à quoi on assiste déjà dans la régicn parisienne où la plu-
part des médecins sont dans le secteur II.

Dans la mesure où la convention en vigueur peut être
bientôt renégociée ou complétée, nous souhaitons que des
mesures soient prises pour freiner cette évolution. Vous avez
vous-même, monsieur le ministre, fait allusion à cette rénégo-
ciation cet après-midi dans votre réponse aux intervenants et
je vous serais reconnaissante de bien vouloir nous indiquer
quelles sont vos intentions à ce sujet . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.)

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la sensé ai de la
protection sociale . Madame le député, l'année 1989 sera en
effet placée, en ce qui concerne la médecine ambulatoire,
sous le signe des discussions conventionnelles puisque la
convention de 1985 vient à échéance en juillet 1989.

Qu'il y ait tacite reconduction ou renégociation, je souhaite
que cette échéance soit l'occasion de redéfinir, éventuelle-
ment par la voie d'un avenant, les conditions convention-
nelles de l'exercice de la médecine libérale.

D'une manière générale, je ferai part, le moment venu, aux
différents partenaires, de mes objectifs pour cette importante
négociation . Mais je peux d'ores et déjà vous indiquer en ce
qui concerne le secteur II qu'El me semble indispensable de
préciser sa place au sein de notre dispositif de santé et de
clarifier les avantages et les contraintes liés à cette forme
d'exercice.

L' extension excessive du secteur II, notamment dans cer-
taines régions ou dans certaines spécialités, peut en effet être
un obstacle au libre et égal accès des assurés sociaux aux
systèmes de soins.

M . Guy Chanfrault. C'est certain !

M. le ministre de la solidarité, d* la santé et de la
protection sociale. Il appartient toutefois aux partenaires
spciaux d'engager et de mener4 les discussions convention-
nelles, l'Etat n'étant appelé qu'à se prononcer a posteriori par
agrément sur le contenu des accords.

'L'Etat le fera, je le ferai naturellement au regard des
objectifs ou des priorités qui auront été définis au préalable.

Par ailleurs, au cours du ' mois de décembre prochain, les
praticiens auront la possibilité de changer ce secteur dans le
cadre de ce qu'il est convenu d'appeler une fenêtre conven-
tionnelle. Il n'est pas dans les pouvoirs du ministre de la
santé et de la protection sociale d'influer sur la décision indi-
viduelle des médecins . Mais je voudrais seulement indiquer
que ma politique se donne pour objectif de privilégier l 'exer-
cice médical dans le secteur I et que mon souhait est de ne
pas voir l ' équilibre entre les deux secteurs se modifier à cette
occasion au détriment du premier secteur. (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le présidant. La parole est à M. Thierry Mandon.

M . Thierry Mandon. Monsieur le ministre, les lois du
27 janvier 1987 et du 30 janvier de la méme année ont
notamment eu pour effet de permettre à certains établisse-
ments privés d'accueillir des malades bénéficiaires de l'aide
sociale.

Pour cela, ces établissements doivent impérativement et
préalablement à toute admission passer une convention avec
le conseil général du département . Mais la complexité des
différentes dispositions législatives et articles du code de la
sécurité sociale contraint parfois les départements à des inter-
prétations erronées qui ont pour effet de retarder, voire de
conduire à refuser la signature de ces conventions.

Sont alors victimes de cet état de choses les malades ei'
situation sociale difficile qui, dans !es zones à forte densité
de population, et notamment en banlieue parisienne - je
pense au département de l'Essonne en particulier - doivent
parfois se déplacer dans les hôpitaux éloignés de leur domi-
cile avez les difficultés et les coûts que cela peut créer.

Je vous demande donc, monsieur le' ministre, si vous
comptez prendre des dispositions pour favoriser un meilleur
accueil de ces malades bénéficiant de l'aide sociale et, si oui,
lesquelles.

.. Mme Christiane Mora . Très bien l

M. te président. La parole est à M . le ministre .

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le député, les modifications
récentes de l'article L.371-11 du code de la sécurité sociale
ont précisé les conditions de prise en charge conjointe des
frais d'hospitalisation par l' assurance maladie et l'aide sociale
dans les établissements de soins privés . Elles n'ont pas boule
versé les responsabilités issues du transfert de compétence et
ne comportent aucune disposition contraignante pour les
départements .

	

-
En vertu des dispositions du code de la famille et de l'aide

sociale, les présidents de conseils généraux ont la pleine
liberté d'agréer ou non, au titre de l'aide médicale, les cli-
niques privées déjà autorisées à dispenser des soins aux
assurés sociaux.

Les contentieux qui poun'aient résulter d'interprétations
différentes doivent être appréciés par les tribunaux adminis-
tratifs.

M . le président. La parole est à M . Robert Loidi.

M . Robert Loldi. Monsieur le ministre, c' est au nom de
M . Jean Laborde que je poserai cette question sur l'alterna-
tive à l'hospitalisation . Celle-ci est parfois difficile à définir
avec précision. On plaide sa cause en évoquant tour à tour
ou simultanément son intérêt économique, ses avantages
humains et parfois médicaux ; il faut, dans ce domaine,'
rester pragmatique.

Il s'agit non pas de créer de nouveaux systèmes de distri-
bution de soins, mais de s'efforcer de répondre au mieux aux
besoins qui s ' expriment. Il est certain qu ' il existe encore trop
d'hospitalisations inutiles ou abusivement prolongées, que
justifient davantage des exigences sociales que des raisons
médicales . Il en est ainsi, par exemple, pour des personnes
seules, incapables, parce qu'elles sont alitées, de satisfaire
leurs besoins élémentaires ou de suivre correctement un trai-
tement médical pendant une courte maladie ou une convales-
cence. L'économie s'accorde ici avec le confort ou du moins
avec le désir de rester à domicile quand l'état de santé ne
necessite pas la présence permanente de toute une équipe
médicale ou des moyens que l'on ne peut trouver que dans
un établissement.

La création d'un service de soins infirmiers à domicile a
constitué un incontestable progrès . Structures légères lors-
qu'elles sont bien conçues, elles évitent ou raccourcissent
bien des hospitalisations. Fonctionnant avec les médecins et
les infirmières de ville, avec les services d'aise ménagère,
elles n'ont parfois qu'à compléter par des aides-soignantes
l'action du personnel en place dont elles çoordonnent les
prestations. Ces services peuvent s'adresser à tous les âges et
peuv}nt ne pas être réservés aux personnes âgées et eus han-
dicap .5s.

Cn peut prévoir que les centres hospitaliers devront de
plus en plus être réservés à des traitements lourds et qu'il
leur faudra réduire encore les durées c e séjour. Par ailleurs,
va progresser le nombre des personnes âgées isolées dont le
maintien à domicile exigera bien sûr la possibilité d'y rece-
voir des soins.

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il convient
d'encourager la création ou l'extension de services de soins
infirmiers à domicile pour répondre à ce besoin ?

M . le président. La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Les services de soins infirmiers à domi-
cile et, plus largement, 'ce qu'il est convenu d'appeler les
alternatives à l'hospitalisation doivent pouvoir trouver une
place importante au sein de notre système de soins.

Ces dispositifs alternatifs offrent un double avantage : tout
d'abord; un intérêt humain évident, dès lors que le 'malade
peut être traité dans son cadre de vie habituel, dans de
bonnes conditions de confort et aussi de sécurité ; ensuite, un
intérêt économique dans la mesure où de tels services per-
mettent d'éviter une hospitalisation ou de raccourcir semible-
ment sa durée.

Les services de soins infirmiers à domicile pour les per-
sonnes âgées se sont fortement développés en quel'ques
années et nous devons nous en féliciter . Ainsi, il existe
actuellement 832 services de cette nature offrant une capacité
de près de 31 000 places ; leffort entrepris sera poursuivi.

Cependant, d'autres services alternatifs ne se sont pas
développés aussi sensiblement, faute de bases réglementaires
suffisamment claires ; je pense notamment à l'hospitalisation
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à domicile - 33 services de ce type seulement existent à ce
jour - et à certains traitements spécialisés à domicile, que ce
soit l ' assistance respiratoire, la nutrition parentérale, la dia-
lyse à domicile ou la chimiothérapie à domicile.

Mon objectif en la matière est d 'offrir au malade, dans le
respect de son libre choix, le meilleur service au moindre
coût et, ainsi, de favoriser la diversification des prestations
fournies par notre système de soins, l 'innovation thérapeu-
tique et le développement de nouveaux modes d 'organisation
des soins à temps plein ou partiel, tant en médecine ambula-
toire qu'à domicile.

C'est pourquoi j'ai décidé de faire préparer les textes qui
permettront d 'accélérer le développement des diverses com-
posantes des alternatives à l'hospitalisation dans le secteur
tant public que libéral.

La prise en compte de ces alternatives dans le cadre des
nouvelles cartes sanitaires permettra d ' éviter une augmenta-
tion incontrôlée de l'offre de soins, dont la crainte a, jusqu ' à
ce jour, freiné toute avancée en la matière . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M. Guy Lordinot.
M . Guy Lordinot . Monsieur le ministre, j' appelle votre

attention sur la situation de trésorerie particulièrement déli-
cate du centre hospitalier général Louis-Domergue, à Trinité.

L ' histoire de cet établissement est particulièrement édi-
fiante.

Cet établissement hospitalier est la seule structure sanitaire
du nord Atlantique disposant d'un plateau technique com-
plet . Les principales difficultés rencontrées ont pour origine
la difficile mutation en 1977 d'un hospice d'une centaine de
lits en un centre hospitalier moderne de 315 lits, dont 285 lits
actifs de médecine, chirurgie et obstétrique.

L ' absence de préparation de cette mutation, l'insuffisance
des moyens accordés au départ ont engendré une situation de
crise et une instabilité chronique des équipes de direction,
parfois dépassées par les événements.

Cette crise a culminé aux mois de juin et de juillet 1984 :
l'hôpital n'a plus reçu de malades pendant un mois . Les
ascenseurs étaient tous en panne et non réparés, la pharmacie
n ' était plus approvisionnée et certains auxiliaires n 'étaient
payés que de promesses . A cette époque, l'établissement
devait à ses fournisseurs environ 48 millions de francs sur un
budget annuel de fcnctionnement de 103 millions de francs
constitué à 75 p . 100 de dépenses de personnel, soit un délai
moyen de paiement des créanciers de l'ordre de deux ans,
alors que le délai maximal doit être de quarante-cinq jours.

En 1985, après plusieurs enquêtes des autorités de tutelle,
de l ' union hospitalière et de l ' inspection générale des affaires
sociales, l 'établissement a bénéficié d'un prêt de trésorerie de
10 millions de francs et d'une avance de la caisse nationale
d ' assurance maladie de 9 millions de francs. Cet effort a été
insuffisant puisque les restes à payer sont aujourd ' hui stabi-
lisés à environ 30 millions de francs.

La situation actuelle demeure donc très tendue, car l'éta-
blissement doit faire face simultanément à ces restes à payer,
au remboursement de ses emprunts et avances, mais aussi
aux restrictions budgétaires qui sont le lot commun de tous
les hôpitaux.

Cette situation particulièrement préoccupante n ' a pas
échappé aux services de la direction départementale des
affaires sociales de la Martinique qui dressent un tableau très
alarmant de là situation et reconnaissent que cet établisse-
ment est confronté à une « dette incompressible de 15 mil-
lions de francs » . La caisse des dépôts et consignations a
d'ailleurs refusé de consentir un nouveau prêt au centre hos-
pitalier.

Cette situation nécessite des moyens dérogatoires eu égard
à la gravité de ces handicaps et surtout en réponse aux
efforts de redressement auxquels chacun a su prendre part.

En l'espace de quatre ans, cet établissement, malgré les dif-
ficultés, a redéfini son programme d'établissement, le per-
sonnel sollicité a consenti des efforts exceptionnels : baisse
de l'absentéisme, réducticn des dépenses de remplacement et,
surtout, redéploiements internes pour l ' ouverture de services
nouveaux.

Conscientes de ces problèmes, les collectivités locales ont
participé à l'effort de renouvellement des investissements :
subventions d'équipement de la région de 4 020 000 francs, et
de 2 000 000 de francs du département . Le rapport de la

D.D .A .S.S . constate que tout a été mis en oeuvre localement
pour assurer le redémarrage de cet établissement mais qu'une
solution de fond rapide est maintenant nécessaire pour ne
pas perturber le bon climat social actuel et pour ne pas
casser l'élan de cet établissement qui répond à un besoin
incontestable pour le secteur nord-Atlantique de ia Marti-
nique comme le démontrent ses statistiques d'activité.

M . le président . Monsieur Lordinot, je vous demande de
bien vouloir conclure.

M . Guy Lordinot. J'ai donc l'honneur de vous demander,
monsieur le ministre, de bien vouloir m ' indiquer quelle solu-
tion vous entendez apporter à cette situation critique tout à
fait exceptionnelle . Cette réponse est vitale tant pour la santé
publique que pour l'équilibre économique de notre région.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Monsieur le député, de nombreux
efforts ont été consentis en faveur des établissements de la
Martinique au cours de ces dernières années par le biais des
dérogations budgétaires et grâce à une progression de la part
de la dotation globale dans les recettes . Cette progression se
justifiait par l ' augmentation du nombre des assurés sociaux.
Les principales difficultés budgétaires et financières que
connaît le centre hospitalier de la Trinité sont dues à la situa-
tion de sa trésorerie.

Ces problèmes se traduisent par des délais de paiement,
anormalement élevés qui atteignent six à sept mois pour les
fournisseurs et environ douze mois pour les créanciers insti-
tutionnels. L ' examen du dossier de trésorerie qui vient d'être
effectué à ma demande par les services de mon ministère
devrait donner lieu - je cuis heureux de vous l'annoncer,
monsieur le aéputé - à l'octroi de mesures exceptionnelles
destinées à aider le redressement de la trésorerie.

Compte tenu du diagnostic opéré sur cette situation, fai-
sant notamment état de l'importance de restes à recouvrer sur
des exercices antérieurs, il est envisagé d 'allouer une dotation
à la provision pour créances irrecouvrables s'élevant à 3 mil-
lions de francs sur 1989 et 1990, dont 2,5 millions de francs
hors enveloppe départementale.

Ces mesures, ainsi que des mesures internes d'organisation,
liées notamment à l'informatisation, sont de nature à per-
mettre, dès 1989, une amélioration des délais de paiement.

En outre, un bilan sera dressé en 1990 sur l 'efficacité de
ces actions pour déterminer l'opportunité de leur reconduc-
tion. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le président . La parole est à M . Joseph Gourmelon.

M . Joseph Gourmelon . Monsieur le ministre, la question
que j ' avais posée dans cette enceinte le 6 novembre 1986 et
la réponse que m'avait apportée votre prédécesseur auraient
dû me dispenser de vous interroger ce soir.

Hélas ! depuis cette date où étaient nés certains espoirs, le
dossier brestois de construction hospitalière s'est tout simple-
ment enlisé . Pourtant, de 1977 à 1986, il avait suffisamment
progressé pour que soit acquis un terrain de vingt-deux hec-
tares, que soient construites les infrastructures routières
nécessaires, que soit approuvé l'avant-projet sommaire, que
soit approuvé et retenu un projet arcnitectuial, que soit enfin
bouclé depuis le mois de juin 1986 le dossier d ' avant-projet
détaillé . Et depuis, rien !

Nous en sommes à un point où l'on ne peut plus attendre,
où l'on nt peut plus accepter de s'entendre dire que ce projet
est une priorité, une priorité qui ne se concrétise pas, alors
que les difficultés augmentent . II convient que vous me disiez
aujourd'hui, monsieur le ministre, si cette opération est réali-
sable ou si vous avez d ' autres propositions à faire pour per-
mettre à 1,4 million de personnes de l 'extrême-Ouest qui sont
dans la zone d'influence du C .H .R . de Brest de bénéficier
des services d'un hôpital public digne de ce nom.

II nous faudrait obtenir les derniers crédits d'étude permet-
tant, après approbation de l ' avant-projet détaillé, d'établir le
dossier de consultation des entreprises . Les accorderez-vous ?

Cela, je le sais, entraîne la suite, et eiic est lourde, mais la
charge peut en être répartie sur deux ou !rois budgets . J ' at-
tends, monsieur le ministre, votre réponse.

M . le président . La parole est à M . le ministre .
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1M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale. Monsieur le député, je n'ignore pas la
ténacité avec laquelle vous suivez ce dossier.

Il est vrai que, depuis deux ans, ce projet n'a pas connu
les suites qu'on était en droit d'espérer . Compte tenu des
besoins bien connus du C .H .R.-C .H .U . de Brest, je vous
ee :lane que je souhaite parvenir à une solution de ce dos-
sier.

Dès ce budget pour 1989, je prends l ' engagement d' assurer
le financement de la dernière phase des études, ce qui est
nécessaire avant d'aller plus loin . Cela n'avait malheureuse-
ment pu être fait précédemment . L'opération a été, de ce fait,
retardée.

Je souhaite également que l'intervention de l'Etat dans les
budgets futurs puisse être assurée. Cela nécessite pendant
l ' année à venir l 'achèvement des études, la mise au point 'un
« phasage » des travaux compatible avec la mise en oeuvre
des moyens financiers et l'affinement de l'étude des surcoûts
d'exploitation, pour lequel l'établissement doit comprendre
qu'il lui faut faire un effort important de rationalisation.

Ces travaux complémentaires, qui me paraissent réalisables
dans le délai d'un an, conditionnent le démarrage du chantier
en 1990. La région brestoise sera ainsi dotée de l'équipement
qui, aujourd'hui, lui fait défaut. (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste .)

M . le président. La parole est à Mme Marie-France
Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir. Monsieur le ministre, les
rapatriés ont la possibilité de racheter des points de retraite
grâce à une aide publique, partielle ou totale selon leurs res-
sources . L' opération est rentable aussi pour ceux qui rachè-
tent ces droits à leurs frais en un ou deux ans . Quand ils
toucheront leur pension, ils pourront récupérer leu mise.

Ma première question concerne l'information des rapatriés
sur ce droit. Qu'a-t-il été fait ou qu'envisagez-vous de faire
pour que chacun puisse bénéficier de ce droit à rachat de
points de retraite ?

Par ailleurs, l'Etat participe pour 310 millions de francs à
l'amélioration des retraites complémentaires . Quel est le
mécanisme de ces retraites ?

Je poserai maintenant ma dernière question- et vous
apprécierez certainement, étant donné l'heure tardive, que je
ne reprenne pas la parole tout à l'heure . Elle n'a rien à voir
avec les problèmes précédents . Un mensuel de défense des
consommateurs publie demain un article sur la fiabilité des
préservatifs.

M . Denis Jacquat . Encore !

Mme Marie-France Lecuir. Au moment où vous pré-
sentez les préservatifs comme le moyen essentiel de lutte
contre la propagation du Sida, je vous serais reconnaissante
de bien vouloir nous donner toutes informations à ce sujet.

M . Denis Jacquat . Et une aide publique 1

M . le président . L' parole est à M . le ministre.

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Madame le député, il ne parait pas pos-
sible de répondre à votre première question sans évoquer le
contexte général dans lequel se sont inscrites les différentes
mesures en faveur des rapatriés.

A cet égard, je rappelle que sur 1 500 000 rapatriés en pro-
venance de l'ensemble des territoires anciennement placés
sous souveraineté française, moins de 200 000 ont pu bénéfi-
cier des mesures d'indemnisation en contrepartie de la perte
de leurs biens outre-mer.

C'est dire que la grande majorité de nos compatriotes
n'ont pas eu accès à ce dispositif, et c ' est notamment le cas
de nombreux salariés. Or la situation de la population rapa-
triée est restée précaire, ainsi que l'a révélé la loi dite des
meubles meublants, votée sur proposition de M. Courrière à
la fin de 1981 et qui concernait les rapatriés ne dépassant pas
un certain niveau de revenus. Malgré les conditions de res-
sources plutôt strictes exigées pour bénéficier du texte, les
rapatriés finalement servis ont été beaucoup plus nombreux
que prévu, le coût du dispositif ayant pratiquement atteint
1,5 milliard de francs.

C'est ce même souci de solidarité qui a prévalu dans la
politique menée par le gouvernement de M. Mauroy et qui a
conduit le gouvernement de M. Fabius à faire adopter par le

Parlement la loi sur les retraites du 4 décembre 1985 et à
prendre son décret d'application du 12 mars 1986 . Je rappelle
que cette loi permet le rachat de cotisations Our les périodes
accomplies outre-mer . 'Elle prévoit à ce titre une aide de
l'Etat fixée entre 50 et 100 p. 100 du montant des cotisations
rachetées, selon les ressources du bénéficiaire.

Par ailleurs, ce dispositif sera complété par la mise en
oeuvre de la convention signée en avril 1988 entre l'Etat et
une compagnie d'assurances, permettant aux . rapatriés d ' ob-
tenir la constitution d'une retraite complémentaire par capita-
lisation . Le dispositif, qui sera cogéré par les, rapatriés, sera
financé par la seule intervention de l'Etat à hauteur de
620 millions de francs.

Toutes ces mesures s'inscrivent dans l'effort général de
solidarité de la nation à l'égard de la communauté rapatriée.
Certes, force est de constater, et croyez bien que je le
déplore, que trop nombreux encore sont nos compatriotes qui
ne connaissent pas leurs droits . C'est pourquoi t'appuierai les
efforts de la délégation aux rapatriés pour que, par le canal
des préfectures, des caisses de retraite, ou par tout autre
moyen approprié, les bénéficiaires potentiels de ces avantages
de retraite puissent être en mesure de faire valoir leurs droits.

M . Robert Loïdi. Très bien !

M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale . Vous m 'avez ensuite interrogé, madame
le député, sur un problème plus d 'actualité, qui ne concerne
pas la question que nous venons de traiter. Il est relatif à une
publication qui, demain, mettra en cause la validité des pré-
servatifs.

Je ne voudrais pas que cette enquête jette le discrédit sur
l ' usage du préservatif, qui est actuellement le seul moyen de
se protéger contre le Sida lors de rapports sexuels . Je
souhaite donc que cette publication contribue plutôt positive-
ment à l'effort de pédagogie qui est entrepris . Selon cette
enquête et d'après les tests !rés contraignants prévus par la
norme Afnor, vingt-sept préservatifs sur quarante et un pré-
sentent une imperméabilité parfaite excluant tout risque de
contamination . Pour les autres, l'enquête ne permet pas de
conclure sans analyser finement l'ensemble des tests, et j ' ai
saisi dès ce soir mon collègue, ministre de l'industrie, pour
que, sur l'ensemble des marques de préservatifs disponibles
en France, des tests de confirmation adaptés au problème du
virus du Sida soient effectués dans les délais les plus brefs.

Quelles que soient les controverses techniques, je vous rap-
pelle que le préservatif est le seul moyen de prévention dont
nous disposons et qu'il est particulièrement efficace, même si
des points peuvent être améliorés ou au moins vérifiés . Les
études dont nous disposons montrent, dans les couples dont
un partenaire est séropositif et qui utilisent des préservatifs,
un taux de contamination nul.

Enfin, deux études, publiées dans des revues scientifiques
internationalement reconnues, ont parfaitement établi que les
préservatifs en latex étaient imperméables au virus du Sida.
C' est souligner l'importance de l ' utilisation du préservatif
dans toutes les situations à risques, et la nécessité d 'un res-
pect absolu des règles précises de son utilisation . (Applaudis-
sements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Pour poser la dernière question, la parole
est à M . Thierry Mandon.

M . Thierry Mandon . Monsieur le ministre, je crois savoir
que le programme exceptionnel mis en place par le précédent
gouvernement en faveur de nos compatriotes rapatriés d'ori-
gine nord-africaine arrive à son terme à la fin de l'année . Or
les difficultés d'insertion qu'éprouvent les anciens supplétifs
et leurs familles sont loin d'avoir trouvé une solution défini-
tive . Et cela est particulièrement vrai pour les jeunes de ces
familles.

C'est la raison pour laquelle j'ai observé avec satisfaction
que le chapitre 37-53 c'e votre budget destiné aux actions
sociales, éducatives et culturelles en faveur des rapatriés
d' origine nord-africaine avait été approvisionné à hauteur de
100 millions de francs pour 1989.

Il importe cependant de savoir si cette dotation revêt,
comme le programme précité, un caractère exceptionnel ou
si, au contraire, elle constitue l'amorce d ' une politique nou-
velle que rend nécessaire une double exigence de justice et
de solidarité . Et dans cette dernière hypothèse, si ce devait
tire celle que vous retenez, je vous serai reconnaissant de
bien vouloir nous indiquer si vous entendez consacrer à cette
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p•. : : .ique les moyens adéquats, définis par avance sur une
période suffisamment longue, pour lui permettre de se
déployer. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M . le prés'--dent . La parole est à i‘: . le ministre.
M. le 'ministre de la solidarité, de la santé et de le

protection sociale . Monsieur le député, le programme
exceptionnel de deux années que vous venez d'évoquer, loin
de régler définitivement les problèmes auxquels nos compa-
triotes rapatriés d'origine' nord-africaine sont confrontés, a au
contraire servi en fait de révélateur des difficultés multiples
dans lesquelles ceux-ci se débattent toujours, plus de vingt-
cinq ans après leur arrivée en métropole.

Il faut rappeler, en effet, que le taux de r'_sômage qui
frappe cette commti.nauté est très sensiblement supérieur à
celui que connaît, à classe d'âge égale, le reste de la popula-
tion fraçaise, et que l'échec scolaire pour les plus jeunes
demeure un mal endémique qui obère toute réelle perspective
d'emploi.

Aussi le Gouvernement est-il déterminé à mener, pour cor-
riger ces inégalités flagrantes, une politique active qui s ' ins-
pire moins de l ' esprit d'assistance qui a jusqu 'ici trop long-
temps prévalu que d 'une véritable volonté d' insertion.

Cette politique s'appuiera tout d'abort sur le très net ren-
forcement dans ce budget des moyens consacrés à la lutte
contre toutes les formes d'exclusion, qu'il s'agisse de la mise
en place du revenu minimum d' insertion ou des augmenta-
tions de crédits substantielles dont Ont pu bénéficier tant le
ministre de l ' éducation nationale que celui du travail, de
l ' emploi et de la formation professionnelle.

Mais, parallèlement, seront poursui\'ies et dynasniséés les
actions spécifiques destinées à compenser plus directement la
situation d'extrême marginalité qui est celle d'un trop grand
nombre de ressortissants de cette communau t é.

A cet égard, je puis vous indiquer que la délégation aux
rapatriés se préoccupe d'ores et déjà des conditions d'une
meilleure articulation, c'est-à-dire d'une réelle complémenta-
rité des différents types de mesures mises en oeuvre en évitant
notamment que ne se perpétuent les dérapages financiers qui
aboutissent à privilégier telle forme d'aides, en l'occurrence
le logement qui a absorbé cette année près de deux tiers des
crédits disponibles, au détriment d'autres tout aussi décisives
comme l'emploi et la formation.

Enfin, pour mener à bien les actions entreprises en évitant
tout risque d 'insuffisance des crédits déjà ouverts, je suis el,
mesure de vous annoncer que j ' ai prévu que le collectif de
fin d 'année 1988 dont vous aurez à débattre prochainement
comporterait un abondement significatif Ide ces_ crédits.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE

M. le président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne :
« Solidarité, santé ét protection sociale ».

ÉTAT B
Répartitibn des crédits applicables aux dépenses ordinaires

des services civils (mesures nouvelles)
« Titre III : moins 155 577 289 francs ;
« Titre IV : 956 695 767 francs . »

ÉTAT C
Répartitibn des autorisations de programme e : des crédits de

paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V . - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 39 440 000 francs ;
« Crédits de paieraient : 22 900 000 francs . »

TITRE VI . - SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 1 100 180 000 francs ;
« Crédits de paiement : 305 180000 francs . »
Personne ne demande la parole 7 ...
Je mets aux voix la réduction de crédits du titre III.

M. Gilbert Millet . Le groupe communiste vote contre I
(La réduction de crédits est adoptée.)

M . le présiden'i. Je mets aux voix le titre IV.

M . Gilbert Millet . Même vote !
(Le titre IV esi adopté.)

M . le président . Je mets aux voit les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre V.

M . Gilbert Millet. Même vote !
(Les autorisations de programme et les crédits de paiement

du litre V sont adoptés.)

M . le président . Je ' mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre VI.

Je suis saisi par le groupe communiste, le groupe Union
pour la démocratie française et le groupe du Rassemblement
pour la République d ' une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

	 -

M' . le président . Je, prie Mmes' et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le présidant . Personne ne demande plus la parole 1 . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 563
Nombre de suffrages exprimés	 516
Majorité absolue	 259

Pour l'adoption	 273
Contre	 243

L' Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe eocialiste .)

TRAVAIL, EMPLOI ET FORMATION PROFESSIONNELLE
ET SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE.
SERVICES COMMUNS *

M. le président . J'appelle les crédits inscrits à la ligne
« Travail, emploi et formation professionnelle et solidarité,
santé et protection sociale. Services communs . »

ÉTAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles)

« Titre III : 49 158 679 francs. »

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles)

TITRE V. - INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT

« Autorisations de programme : 89 780 000 francs ;
« Crédits de paiement : 51 260 000 francs . »
Sur le titre III de l ' état B, M ." Bartolone, rapporteur pour

avis de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, et M . Belorgey ont présenté un amendement, n° 29,
ainsi rédigé :

« Réduire les crédits de 150 000 000 F. »

La parole est à M . Claude Bartolone, rapporteur pour avis.

M. Claude Bartolone, rapporteur pour avis . Monsieur le
ministre, ce n'était pas par amour immodéré de la surenchère
que cet amendement avait été déposé, mais bien pour appeler
l'attention de notre assemblée sur cette ligne budgétaire qui
voit les crédits passer de 250 a 100 millions de francs pour
les raisons qui ont été parfaitement exposées tout à l'heure
par M . Thierry Mandon.

Cet amendement, d'une certaine manière, vient un peu tard
puisque, en réponse à notre collègue, vous avez eu l'occasion
d ' expliquer les raisons pour lesquelles cette ligne budgétaire
consacrée aux harkis passe de 250 'millions à 100 millions de.
francsj

Nous voulions par cet amendement, M . Belorgey et moi-
même, appeler l'attention de l ' Assemblée, . d'une, part, sur les
raisons qui ont conduit à cette réduction de crédits et, d ' autre
part, surtout sur le fait que malgré les deux années excep-
tionnelles qui avaient été décidées pour rattraper leur retard
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en ça domaine, il y avait volonté de l'actuel gouvernement de
rester à une hauteur de crédits supérieure au niveau habituel
qui était de l'ordre de 40 millions de francs.

Compte tenu des explications que vous avez bien voulu
fournir à notre assemblée, monsieur le ministre, je pense que
cet amendement à vécu et je le retire, monsieur le président.

M . le présidant. L'amendement n° 29 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? .. . _
Je met* aux voix le titre III de l'état B.

M . Gilbert Millet .,Contre !
(Le titre III est adopté.)

M .' le présidant . Je mets aux voix les autorisations de
programme et les crédits de paiement du titre V de l'état C.

M. Gilbert Millet. Contre !
(Ler autorisations de programme et les crédits de paiement

du titre V sont adoptés.)

M. le président., Nous avons'terminé l'examen des crédits
du ministère de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale ; du ministère délégué chargé des personnes âgées ;
du secrétariat d'Etat chargé de la famille et du secrétariat
d'Etat chargé des handicapés et•des accidentés de la vie.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine
séance .

2

DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR LE SÉNAT

3

ORDRE DU JQUR

M . le présidant : Mardi 15 novembre 1988, à neuf heures
trente, première séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1989, n° 160 (rapport n o 294 de
M . Alain Richard, rapporteur général, au nom de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan).

Education nationale, jeunesàe et sports. - Jeunesse et
sports .

Annexe n° 14 . - M. Gérard Bapt, rappporteur spécial ; avis
n° 295 tome VII de M . Georges Hage, au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.
' Recherche et technologie :

Annexe no 29. M. Emile Zuccarelli, rapporteur spécial ;
avis no 295 tome VIII de M. Jean-Pierre Sueur, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales ;
avis no 299 tome XI de M. Robert Galley, au nom de la
commission de la production et des échanges.

.A seize heures, deuxième séance publique
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

M. le présidant . Tai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi adopté par le Sénat après déclara-
tion d'urgence modifiant la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 354, distribué
et renvoyé à .la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spé-

A vingt et une heures trente, troisiime séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante .)

La Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

r

	

LOUIS JEAN

M. le présidant . Tai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi adopté par le Sénat après déclara-
tion d'urgence modifiant la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 354, distribué
et renvoyé à .la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spé-

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante .)

La Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

r

	

LOUIS JEAN

M. le présidant . Tai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi adopté par le Sénat après déclara-
tion d'urgence modifiant la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 354, distribué
et renvoyé à .la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spé-

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante .)

La Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

r

	

LOUIS JEAN

M. le présidant . Tai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi adopté par le Sénat après déclara-
tion d'urgence modifiant la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 354, distribué
et renvoyé à .la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spé-

La Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

r

	

LOUIS JEAN

M. le présidant . Tai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi adopté par le Sénat après déclara-
tion d'urgence modifiant la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 354, distribué
et renvoyé à .la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spé-

r

	

LOUIS JEAN

M. le présidant . Tai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi adopté par le Sénat après déclara-
tion d'urgence modifiant la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 354, distribué
et renvoyé à .la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, à défaut de constitution d'une commission spé-

Erratum

au compte rendu intégral de la Ire séance du 25 octobre 1988
!Journal officiel, débats de l'Assemblée nationale,

du 26 octobre 1988)

Page 1343, Ire colonne, 14' alinéa, 3. ligne :
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-

	

Au lieu de : « je pense qu'il n'est pas utile d'aborder »,
ment .

	

Lire : « je pense qu'il n ' est pas inutile d'aborder » .

rra
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL
de la 3e séance

du lundi 14 -novembre 1988

SCRUTIN (N o 37)
sur le titre VI de l'état C du projet de loi de finances pour 1989

(budget de la solidarité, de la santé, et de la protection sociale:
subventions d'investissement accordées par l 'Etat)

Nombre de votants 	 563
Nombre de suffrages exprimés 	 516
Majorité absolue	 259

Pour l'adoption	 273
Contre	 243

L ' Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (273) :
Pour : 269.
Non-votants : 4. - MM . Maurice Adevah-Poeuf, Jacques Laves

drille, Jeanny Lor`eoux et Maurice Pourchoa.

Groupe R .P.R . (131) :
Contre : 129.
Abstentions volontaires : 2 . - MM.

Sarkozy.

. Groupe U .D .F. (50) :
Contre : 89.
Non-votant : l'. - M. Gilbert Gautier.

Patrick Balksuy et Nicolas

Groupe U .D .C . (40) :
Contre : 2. - MM . Jean-Pierre Foucher et Francis GenR.
Abstentions volontaires : 38.

Groupe communiste (2B) :
Contre : 21.
Non-votants : 4 . - MM. François Amui, Marcelin Berthelot,

André Lajolale et Georges Marchais.
4

Non-Inscrits (15) :
Pour : 4 . - MM. Alèxandre Lfontieff, Claude Migueu, Jean

Royer et Emile Vermandois.
Contre : 2. - M . Serge Franchis e

♦
t Mme Yann Plat.

Abstentions volontaires : 7. - M. Gautier Audfsot, Mme Chris-
tine Bouffis, MM . Roger Lestas, Maurice Sergheraert,
Christian SpIllr̀r, André Thieo Ah Boom et Aloyse
Warhoaver.

Noi-votants : 2 . - MM. Elie Manu et Alexis Pots.

MM.
Jean-Marie Alaise
Mme Jacqueline

Alpler
Jean Aulnt
Robert Aaalia
Henri d'Attila

Jean Auroux. -
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Aynalt
Jean-Paul Bachy
han-Pierre Raaawkr
Jean-Pierre Baldayek

Jean-Pierre Bhiiignd
Gérard Rapt
Régis Batailla
Bernard Bardis

' Alain Barrau
Claude Barbier

Ont voté pour
t

Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bileux
Umberto Batdst
Jean Beaufiis
Guy B&he
Jacques Bec
Roland Beix
André Belloy
Jean-Michel Belorgey
Serge Beigne
Georges Besedettl
Jean-Pierre Bgaet
Michel Berégevoy .
Pierre Bernard
Michel Benne
Louis Beau
André Billardoa
Bernard Bkalae
Jean-Claude Bila
Jean-Marie Bodel
Jean-Claude Bois

' Gilbert B es athou
Main Bossai
AugLstin Boerepa x
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau

	

'
Jean-Michel Bouchera

(Charente)
Jean-Michel Bouchera

(Ille-et-Vilaine)
Jean-Claude Balard
Jean-Pierre Bouquet
Pierre Bourgdpoe .
Jean-Pierre baie

	

-
Pierre Brasa
Mme Frédérique

Brilla
Maurice Briand
Alain Brume
Mme Denise Cacheta
Alain Cdeat
Jean-Made Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cmbolhe
André Capet
Roland Cama
Michcl'Cartelet
Bernard Cota
Elle Cutor
Laurent Cathie

' Bernard Canin
René Curule
Aimé Chaire
Guy Claafrult
Jean-Paul Chautegaet
Bernard Charles
Marcel Chamant

	

,
Michel Choit

	

.
Guy-Michel Ckauveau-
Daniel Chevallier
Didier Chant
André Clet
Michel Colline«
François Cokoaket

Georges Colin
Michel Crepeau
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Behan
Jean-François

Delnhah
André Delattre
André Dekhedde
Jacques Delhi
Albert Devers
Bernard Dernier
Freddy

Deedux-Besse
Jean-Gaude Dessein
Michel Destet
Paul Maille
Mme Marie-Madeleine

Dkalaagad
Michel Dlaet
Marc Dotes
Yves Delle
René Dodére
Raymond Dimère
Julien Dny
René Droits
Clâude Dutert
ferre Omet
Jean-Louis Du ont
Dominique Dupilet
Yves Danad
Jean-Paul Durian
Paul Druide
Mme Janine Ecechad
Henri Ednanelli
Pierre Estrie

	

.
Laurent Fables
Albert Face.
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgea
Raymond Font
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Frugale
Georges Friche

. Michel Fraset
Claude Gale
Claude Calavatz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garaasiila
Marcel Curante
Jean-Yves Gateaud
Jean Galet
Claude Germa
Jean Giorauelli
Joseph Carmelaa
Hubert Gesse
Gérard Gog ra
Léo Grisard
Jean Guigné
Jacqu Guyard
Charles Hase
Edmond Hervé
Pierre Hiad

François Hollande
Roland Muguet
Jacques limans

da Etages
Gérard lance
Mme Marie Jaeg
Frédéric Jan«
Jean-Pierre Joseph
Nol! Josèphe
Charles Joadin
Main Jeunet
Jean-Pierre Baeheida
André Laharrére
Jean L'horde
Jean Laeotle
Pierre Laiera
Mme Catherine

Lainière
Jean-François

Lampe
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapin
Claude Lanéal
Dominique Ladna
Jean Lavais
Gilbea Le Bris
Mme Marie-France

L'air
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Drin
Jean-Marie Laue
Robert Le Fell-
Bernard .LAnu
Jean Le Ganse
Jean-Marie Le Oses
André Lejeune
Georges Lamine
Guy lie
Alexandre Léostieff
Roger Lira
Alain Le Vers
Mme Marie-Nollle

Lieamam
Claude Lise
Robert Loldi
François Leude
Guy Ledlsot
Maurice

I.aIsJaaeph-D'gué
Jean-Pierre Lupi
Bernard Madrelle
Jacques Minées
Guy Maladaie
Martin 'Malvy
Thierry Manda
Philippe Marchand
Mme Gilberte

Marla-Moskaita ,
Roger. Mn
René Marat
Manus Masse
Fra.içois Massot
Didier Mates
Pierre Mauroy
Louis Menu
Pierre Mitais
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Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Mlgapd
Mme Hélène Migaoa
Claude Mique.
Gilbert Milterraad
Marcel Mocoeur
Guy Moajalon
Gabriel Monttbarsaoat
Mme Christiane Men
Bernard Naym!
Alain Néri
Jean-Paul Mutai
Jean Oeker
Pierre Ortet
François Patriat
Jean-Pierre Pélicans
Jean-Claude Peyronnet
Michel Peut
Christian Pierret
Yves Pillez
Charles Pistre
Jean-Paul Ptaachou
Bernard Poignait

MM.
Mme Michèle

Alliai-Mark
René André
Gustave Aasart
Philippe Auberger
Emmanuel Ambert
François d'Aubert
Pierre Bacbelet
Mme Roselyne

Bacbeiad
Edouard Balladur
Claude Buste
Michel Barskr
Mme Michèle Baruch
Jacques Sound
Henri Bayard
René Re mmomt
Jean Bégult
Pierre de lkemille
Christian Bergen.
André Bestial
Léon Retend
Jean Beau
Jacques Blase
Roland Blum
Main Becquet
Franck Borotra
Bruno Borg-irae
Jean Benaq:--
Jacques Baya
Jean-Guy linger
Jean-Pierre Burd
Benjamin Brial
Jean Brocard
Albert Bnàard
Louis de Hulula
Jacques &mbu
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Celais
Jean-Charles Caraillé
Robert Caplet
Jacques'

Chaban-Delmas
Jean-Yves Cbauad
Jean Omerbomel
Hervé de Charette
Jean-Paul Cheik
Serge Charles

Jean Proveux
Jean-Jack Queyranne
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiser
Main Richard
Jean Rigal
Gaston Rlnureix
Roger Rimcbet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Rudy
René Reugmet
Mme Ségolène Royal
Jean Royer
Michel Salag e-Marie
Philippe Sumrco
Jean-Pierre Santa Cr..
Jacques Saatrot
Michel L'apis
Gérard Sumde
Robert Sacy
Bernard Schreiur

(Yvelines)

Ont vote contre

Jean Champple
Gérard Chaoseguet
Jacques Chirac
Paul Choit«
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Coloubmi
Georges Colombier
Alain Cousin
Yves Cousais
Jean-Michel Cuve
René Coureiobes .
Henri Coq
Olivier Dassault
Mme Martine ,

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré

. Arthur Debaiue
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Dentale
Jean-François Dullin
Xavier Desiaa
Léonce Deprez
Jean Deaalb
Alain Dergmel
Patrick Deredjiaa
Claude DNasia
Willy Dlmégllo
Eric Doligé
Jacques Domiaati
Maurice Do .set
Guy DM
Jean-Michel.

Demiard
Xavier Dgoia
Georges Dnrud
André Damné.
André Dur
Charles Fuma»
Christian Eadred
Jean Filais
Hubert Filou
Jacques Fanas
Jean-Michel Femed
Charles nue
François Fluors

Roger-Gérard

	

.
Schwartzeaberg

Robert Schwint
Henri Sicre
Dominique

Stranu-Kaba
Mme Marie-Josèphe

Sublet
Michel Sudod -
Jean-Pierre Sueur
Pierre Tabaaou
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Pierre-Yvon Treuel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Veruudou
Joseph Vidal
Yves Vidal
Main Vidalies
Alain Vivien
Marcel Wacbeux
Jean-Pierre Worms
Emile Zuccarelli

Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Dupont
Claude Gaillard
Robert Galley
René Garrec
Henri de Gastines
Claude Gatlgaol
Jean-Claude Gandin
Jean de Gaulle
Jean-Claude Gayssot
Francis Geg
Michel Giraud
Valéry Giscard

d'Estaing
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfraln
Pierre Goldberg
François-Michel

Gossol
Georges Gorse
Daniel Goulet
Main Griotteray
François

Grusaraukyer
Olivier Guichard
Lucien Guidon
Jean-Yves Haby
Georges Hage
François d'Harcourt
Guy Hermier
Pierre-Rémy Houasla
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunatlt
Michel Inchauspé
Mme Muguette

Jacqualat
Denis Jaunit '
Alain Joneaau
Didier Julia
Alain Jappé
Gabriel KasRereit
Aimé Kerperis
Jean Kiffer
Emile Koehl

`Claude Labbé
Jean-Philippe

Lacbeuud

Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lamassaure
Jean-Claude Lefort
Philippe Legras
Auguste .Legros
Daniel Le Meur
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Maurice Ligot
Jacques Limouzy ,
Jean de Lipkowski
Paul Lombard
Gérard Longuet
Alain Madelin
Jean-François Mince!
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Aras
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathku
Pierre Mauger
Josep h-Henri

Maujoüaa du Gasset
Main Mayoud
Pierre Mezand •
Pierre Marli
Georges Messin
Philippe Martre
Michel Meyici
Pierre Mkaux
Mme Lurette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mignon
Gilbert Millet
Charles Millon
Charles Miossec
Robert Moatdargeet

Mme Louise Moreau
Ernest Moutoussamy
Main Moyne-Bressand
Maurice

Néaou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 0111er
Michel d'Ornano
Charles Paccou
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Paulien
Robert Paadrand
Mme Christiane Papon
Pierre Pasqulnl
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre

de Peretti della
Rocca

Michel Péricard
Francisque l'emt
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Louis Pleroa
Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bernard Fons -
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Lue Reiter
Marc Reymasa

Lucien Richard
Jean Rigpud
Jacques Rimbault
Gilles de Robien
Jean-Paul de Rocca

Serra
André,Rossi
José Roui
André Roulant
Antoine Rufenacht
Francis Saint-Ellier
Rudy Salles
André Saotini

. Mme Suzanne
Seuvaigo

Bernard Schrelner
(Bas-Rhin)

Philippe Sépia
Jean Seltlinger

• Jean Tardito
Martial Taugourdeau
Guy Teissier
Paul-Louis Tea .11lon
Michel Terrot
Fabien Thiémé
Jean-Claude Thomas
Jean Tlberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean UeberscHag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Théo Vial-Massas
Philippe de Villiers
Robert-André Vivien
Roland Vuillaume
Pierre-André Wlltzer

h

Se sont abstenus volontairement

MM.
Edmond Alphaadéry

	

Adrien Dunad

	

Edouard Laadrala
Gautier Audinot,

	

Bruno Durieux

	

Rpger Lestu
Patri k Balkasy

	

Yves Fréville

	

Pierre Méhaigaenle
Raymond Barre

	

. • Jean-Paul Fuchs

	

Mme Monique Papon
Jacques Barrot

	

Germain Geageawl.

	

François Rochebloine
Dominique Bands

	

Edmond Gercer

	

Nicolas Sarkozy
François Bayrou

	

Gérard Grignon

	

Maurice Sergheraert
Claude Birraux

	

Hubert Grimault

	

Christian Spiller
Bernard Boom

	

-

	

Ambroise Guellec

	

Bernard Stasl
Mme Christine Bousin

	

Jean-Jacques Hyest

	

André Thiea Ah Koon
Loir Bouvard

	

Mme Bernadette

	

Gérald Vignoble
Jean Briame

	

IaacSibille

	

Jean-Paul Virapoullé
Georges Chavanes

	

Michel Jacquemia

	

Michel Voisin
René Commute

	

Henry Jeaa-Baptiste

	

Aloyse Warhouver
Jean-Yves Cou.

	

Jean-Jacques Jegou

	

Jean-Jacques Weber
Jean-Marie Daillet

	

Christian Kert

	

Adrien Zeller

N ' ont pas pris part au vote

MM . Maurice Adevah-Peut, François Asensi, Marcelin Ber-
thelot, Gilbert Gantier, Elle Hoarau, André Lajpinie, Jacques
Lavédrine, Jeanny Lorgeoux, Georges Marchais, Alexis Pots et
Maurice Pourchon .

	

-

• Mises au point eu sujet du prisent scrutin

M . Serge Franchis, porté comme ayant voté « contre », ainsi
que MM . Maurice Adevah-Peut, Jacques Lavédrine, Jeanny
Lorgeoux et Maurice Pourchon, portés comme « n'ayant pas
pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter
«pour ».

MM . François Menai, Marcelin Berthelot, André Lajoinie et
Georges Marchais, portés comme « n'ayant par pris part au
vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voter« contre » .

z
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ABONNEMENTS
EOlTIONS FRANCE

ÉTRANGER Les DEBATS de L'ASSEMBLEE NATIONALE font l'objet de deux
éditions distinctes:

- 03 : compte rendu intégral des séances;
- 33 : questions écrites et réponses des ministres.

Codes Titres
outre-merl et

Francs Francs

03
73
83
93

O5
35
85
95

07
27

09

DEBATS DE L ' ASSEMBLEE NATIONALE

Compte rendu	 1 en
Questions	 1 an
Table compte rendu	
Table questions	

DEBATS DU SENAT :

Compte rendu	 1 an
Questions	 1 an
Table compte rendu	
Table questions	

DOCUMENTS DE L' ASSEMBLEE
NATIONALE :

Série ordinaire	 1

	

an
Série budgétaire	 1 an

DOCUMENTS DU SÉNAT :

Un an	

108
108
52
52

99
99
52
32

870
203

870

852
861

M
95

535
719
81
52

1 57I
304

1 578

Les DEBATS du SENAT font l ' objet de deux éditions distinctes :
06 ;compte rendu intégral des séances;

- 76 : questions écrites et réponses des ministres.

Les DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE font l'objet de
deux éditions distinctes :

- 01 : projets et propositions de lois, rapports et avis des commis-
sions.

- 27 : projets de lois de finances.

Les DOCUMENTS DU SENAT comprennent les projets et proposi-
tions de lois, rapports et avis des commissions.

DIRECTION . REDACTION ET ADMINISTRATION

M . rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

Téléphona ABONNEMENTS : (1) 40.11-77-77

STANDARD OENERAL : (1) 40-58-75-00

TELEX : 20n 178 F DIRJO-PARIS

En cas de changement d' sdrasse, joindre une bande d' envoi à votre demande.

Tout paiement é la commande facilitera sors exécution
Pour expédition par voie aérienne, outre-mer et é l'étranger, paiement d'un supplément modulé selon le :one de destination.

Prix du numéro : 3 F

(Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats ; celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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